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PRÉFACE
11 y a une quarantaine d'années une brave femme, qui tenait la pension bourgeoise où je prenais alors mes repas, me raconta sur son père, un simple ouvrier de Nanles, une anecdote qui me frappa vivement. Cet homme éJait tout jeune quand éclata la Révolution; il l'avait saluée avec enthousiasme ; il avait pris part aux luttes des Jacobins contre les Yendéens; il avait vu avec douleur le régime impérial anéantir les libertés démocratiques si chèrement achetées; à chaque révolution, en 1814, en 1830, en 1848 il avait cru que la République idéale, rêvée en 1793, allait renaître. 11 était mort sous le second Empire, âgé de plus de 90 ans, et au moment d'expirer, levant vers le ciel un regard d'extase, il avait murmuré : « soleil de 93, je mourrai donc sans avoir revu tes rayons ! »
Cet homme avait, comme les premiers chrétiens, vécu dans Tattente du millénium. La Révolution avait été, pour lui, comme pour un nombre immense de Français, une révélation ; il avait proba-
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blementpris part, avec un enthousiasme religieux, aux fêles patriotiques, aux cérémonies des cultes divers, culte de la Raison, culte de l'Etre suprême, culte décadaire, que les révolutionnaires avaient espéré substituer au catholicisme, et il s'était indigné quand Napoléon,. après avoir mis à TEglise la muselière dorée du Concordat, en avait fait une des gardiennes de Tordre nouveau, un des instruments de sa police et de son administration.
La religion, les sentiments religieux ont joué un très grand rôle dans la Révolution française. Les historiens n'ont d'ordinaire tenu compte que de la lutte engagée entre le clergé catholique réfractaire et la Révolution, pour la déplorer et y voir une des principales causes, sinon la principale, des discordes civiles qui ont amené la Terreur, puis la chute de la République. Edgar Quinet a même reproché aux hommes de la Révolution leur indifférence et leur inintelligence à Tégard des problèmes religieux et paru regretter qu'ils n'eussent pas tenté de substituer le protestantisme au catholicisme comme religion du nouveau régime. On n'a jamais étudié ces problèmes dans leur ensemble; on ne les a examinés que d'une manière partielle ou partiale.
Ce sera le mérite de M. Malhiez d'avoir entrepris une étude méthodique de l'histoire religieuse de là Révolution et d'avoir en même temps, si je puis dire, envisagé la Révolution comme phénomène religieux.
Michelet sentait bien ce caractère religieux de la Révolution quand il écrivait en 1868: « La Révolution n'adopta aucune église. Pourquoi ? C'est
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qu'elle était une Eglise elle-même'. » Mais il a attaché trop peu d'importance aux efforts tentés pendant la Révolution pour donner une forme, un corps, des symboles et un culte à cette religion de la patrie, de la raison, de la liberté et de la justice qui était au fond du cœur des révolutionnaires. Il a trop vu les côtés incohérents, souvent artificiels, parfois grotesques, de ces efforts. 11 n'en a pas assez montré la persistance et les côtés touchants et sérieux, qu'on peut discerner pourtant, depuis les premières fédérations dont il a si admirablement parlé, jusqu'au culte décadaire, où la religion révolutionnaire trouva une dernière expression, trop officielle et trop froide.
Un ennemi de la Révolution, M. l'abbé Sicard, a le premier, dans son livre : A la recherche d'une religion civile^ indiqué tout ce qu'il y eut de logique, de conscient, d'organique, dans ces tentatives pour substituer un culte rationnel et national au catholicisme. Ce que M. Sicard a fait, dans un esprit ironique et hostile, et dans une étude trop rapide et trop brève, M. Mathiez Ta repris, en détail, dans un esprit de stricte objectivité scientifique. Après un examen complet et approfondi, il a entrepris de faire connaître les mouvements religieux et les tentatives religieuses qui se sont succédés pendant la période révolutionnaire, les sentiments qui les ont fait naître, et Faction qu'ils ont exercée sur la marche des événements.
Dans ses deux thèses sur les Origines des cultes
1. Histoire de la Révolution. Introduction de 18r>8, p. 10 (Éd, définitive).
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révolutionnaires (1189-1192) et sur la Théophilanthropie et le culte décadaire, M. Mathiez avait rais en lumière le point de départ et le point d'arrivée de ces mouvements religieux. Le livre de M. Aulard, sur le Culte de la Raison et le Culte de l'Etre Suprême, fournissait le lien entre les deux étude& de M. Mathiez, en montrant Timportance et l'étendue de ces cultes qui, bien loin de se combattre, comme on l'avait toujours dit, se confondaient le plus souvent et n'avaient nullement le caractère scandaleux qu'on leur a attribué ^ M. Mathiez a dissipé des préjugés non moins répandus et non moins graves qui avaient couru sur la théophilanthropie. On n'y verra plus désormais une invention arbitraire de quelques hommes politiques, mais une tentative très sérieuse imaginée par des âmes nobles et candides pour créer une église spiritualiste, sans dogmes, ni miracles, ni sacerdoce, ni sacrements, une sorte de protestantisme libéral assez semblable à certaines églises unitaires d'Angleterie ou d'Amérique, aux Lichtfreunde d'Allemagne, ou aux sociétés éthiques qui fleurissent aujourd'hui aux Etats-Unis. La part prise par un homme tel que Valentin Haiiy à la fondation de la théophilanthropie suffit à en préciser le caractère.
On a contesté à M. Mathiez le droit de considé-
1. n y eut beaucoup de candeur parfois dans les fêtes de la Raison. Miclielet rappelle que souvent les jeunes filles des meilleures familles y représentaient la Raison ou la Liberté. Flaubert aimait à raconter qu'une de ses parentes avait figuré la Liberté dans je ne sais plus quelle ville normande. Elle portait un bonnet phrygien avec une banderolle sur laquelle était écrit : « Ne me tournez pas en licence. »
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rer les cultes révolutionnaires comme îles maiu* festations vraiment religieuses. On trouvera» dans le premier des essais qui composent le prtwnl volume, les raisons, à mon avis ti^s fortes» qui lui font regarder ces. cultes comme Texpression de sentiments vraiment religieux, populaires et spontanés. Sans doute Télément mystique, Tappel d*un élre faible à une toute-puissance inlinimenl bonne ^t miséricordieuse, Téian de Tàme vers Dieu, ne tiennent guère de place dans cette relij^ion ; nuiis •on y trouve ce qui est Tessence mAme du sentiment religieux, la foi en un idéal qui arracbe l'homme à lui-même, le fait s'oublier, se sacrifier à quelque chose de plus grand que lui. (let idéal, <;'est ridéal de justice, de liberté et de raison doni la France est Tapôlre, et cette foi est une foi patriotique qui s'impose comme un credo, A celtt^ foi se joignent, pour former une religion, un culte €t une église par lesquels les lidMes se s(»nl<»nt unis, -entretiennent leur enthousiasme (»t s\»ricotiragent à travailler ensemble à Td'uvre de régénération. Ainsi tous les élémc^nts d'une religion, idéal religieux, credo, symboles, ritt^s, communauté de fidèles, nous les trouvons dans les cultes révolutionnaires. Sans doute cette religion a un caractère rationaliste, et aussi essentiellement Ho<'Jal,et même politique. Mais ne sont-ce pas là les rîaractères d«î toute religion en France, l^e mysticisme* individualiste n'y a-l-il pas été de tout temps plus faibb? qu'ailleurs? Le catholicisme n'y a-t-il pas été dèn le moyen âge une philosophie et une force Hociale / N'y a-t-il pas été toujours étroitement uni à la vie nationale et au gouvernement? Kt le profefttantiHme
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français n'a-l-il pas eu un caractère profondément intellectualiste, n'a-t-il pas été uni, non seulement à Genève, mais en France môme, à des conceptions politiques? N'a-t-il pas très vite fait des protestants un peuple, le peuple huguenot, avec des tendances et des idées politiques bien à lui. Même le jansénisme a été^ lui aussi, une société, et une société qui au xvm® siècle a exercé une action politique. Je ne parle pas du xix" siècle, où la religion est devenue avant tout une affaire politique, quand elle n'était pas une mode, ou une simple habitude sociale.
M. Mathiez n'a pas l'intention de borner se^ études à l'histoire de ces cultes révolutionnaires^ disparus avec les illusions enthousiastes qui leur avaient donné naissance. Comme le montre le volume qu'il publie aujourd'hui, il comprend bien que cette histoire n'est qu'un chapitre d'une histoire plus générale, celle de toutes les églises et de toutes les doctrines religieuses pendant la Révolution. Il a, dans son coup d'œil critique sur l'histoire religieuse de la Révolution française , dressé impartialement le bilan du travail déjà accompli dans ce domaine et du travail plus considérable qui reste à faire. On a beaucoup écrit sur les persécutions religieuses pendant la Révolution. C'est un côté très dramatique, mais très extérieur du sujet. Ce qui importe, c'est l'étude des courants divers qui ont produit les institutions et conduit les hommes pour aboutir au Concordat, ce traité de paix dans la servitude universelle. Il est très inexact de dire que les hommes de la Révolution ont méconnu l'importance des questions religieu-
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ses; mais il est vrai que, dans les affaires religieuses comme dans toutes les autres, ils ont été dominés par les nécessités du moment, et que les solutions hâtives et bâtardes prises ici comme ailleurs ont eu des conséquences d'autant plus graves qu'on touchait à la fois à des institutions séculaires ayant leurs assises hors de France et au sanctuaire sacré des consciences. L'ingénieux, savant et judicieux M. E. Champion, dans son petit livre si remarquable sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat en 1194 a beaucoup insisté sur le fait, indiscutable en soi, que toutes les mesures religieuses prises parles révolutionnaires leur furent imposées par les circonstances. Cela est vrai, et pourtant la constitution civile du clergé a été la résultaiitc d'une double pensée : d'une part supprimer Torganisation féodale de TEglise et paralyser les mauvaises volontés que cette suppression suscitait, mais de l'autre aussi créer une église nationale en harmonie avec les institutions nouvelles. On crut pouvoir adapter le catholicisme à la constitution même que la France avait reçue, et on voit dans tous les rapports de TEglise et de TEtat de 1790 à 1793 une confusion perpétuelle entre la constitution proprement dite et la constitution civile de l'Eglise. Cette tentative pour transformer d'un coup l'Eglise catholique fut un sérieux obstacle à la naissance des cultes révolutionnaires, qu'elle préparait et annonçait pourtant. Les défections qui se produisirent dans le clergé constitutionnel, les sympathies que ce clergé éprouva pour le fédéralisme, le rôle joué par les diverses catégories de réfractaires, les uns partisans intran-
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sigeants de la royauté, les autres disposes à se soumettre à la République, devaient aboutir, au moment de la réaction thermidorienne, à un régime de liberté des cultes et de séparation des Eglises et de TEtat qui répondait assez à Tétai moral de la France pour qui Tessai de religion d'Etat du culte décadaire fut d'avance frappé de stérilité. Il est infiniment regrettable que le Concordat ait mis fin à Texpérience si intéressante du régime de liberté dé^>«ltes qui a existé de 1794 à 1801 ; mais quand ori voit la persistance de l'id^ d'une région nationale et d'autre part la variél <ies tendSices qui agitaient le clergé constitution^nel et le clergé réfractaire, on comprend la facilité avec laqu(ille Bonaparte a conçu et exécut^le Concordat, qui ne fut que l'adaptation mon^fchique de la constitution civile du clergé au catholicisme traditionnel. Un des chapitres les plus nouveaux et les plus intéressants du présent volume de M. Mathiez est celui qui est consacré aux Divisions du clergé réfractaire de 1790 à 180^^ On croit trop souvent qu'il faisait bloc contre le gouvernement nouveau et aussi qu'il a été constamment persécuté et mis dans l'impossibilité d'exercer aucune fonction religieuse. Le chapitre de M. Mathiez nous fait connaître les profondes divisions qui existaient parmi les réfractaires et comprendre l'influence exercée par ceux qui acceptaient le régime républicain sur les relations ultérieures de TEglise catholique avec Bonaparte. Nous attendons de lui une étude complète sur le régime appliqué aux réfractaires et leur vie de 1790 à 1793.
On trouvera dans ce volume d'autres indications
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précieuses sur Thistoire religieuse de la Révolution, entre au très la démonstration que malgré l'adhésion d'un nombre considérable de révolutionnaires à la franc-maçonnerie, la franc- maçonnerie n'exerça aucune action ni sur la préparation ni sur la marche de la Révolution. La biographie de Durand de Maillane nous fait assister à la lente transformation par laquelle un des auteurs de la constitution civile du clergé, un révolutionnaire de 1791, sans renier ses idées politiques de 1789, devint peu à peu un adversaire ardent de la philosophie du xvni® siècle et un défenseur de l'Eglise romaine. Durand de Maillane est un représentant éminent de l'évolution qui au xix® siècle devait ramener le clergé français du gallicanisme à l'ultramontanisme par esprit conservateur. L'étude sur Catherine Théot et Dom (lerle ramène à ses justes et puériles proportions cet épisode mystique dont les ennemis de Robespierre cherchèrent à se servir contre lui. Cet épisode n'a qu'une faible importance historique. Il est pourtant un symptôme de l'ébranlement moral et religieux produit par le mouvement révolutionnaire. Enfin on verra dans le chapitre' sur les protestants et les théophilanthropes comment les protestants restèrent indifférents aux avances des théophilanthropes, nourrissant l'espoir chimérique que le protestantisme pourrait exercer sur la France républicaine une action directe. On sait que M"® de Staël rêva un instant de voir le protestantisme devenir en France la religion nationale. C'était se faire de singulières illusions, surtout si M'"® de Staël croyait trouver en Bonaparte l'instrument de ses projets de protestantisation de la France.
AVERTISSEMENT
Ce volume est un recueil (rarticles parus dans divers périodiques, la Révolution française, la Revue d'histoire moderne^ la Revue de Paris, Bien que les plus anciens ne datent que de six ans seulement, tous ont dû être revus de près pour être mis au point, certains ont été remaniés et même refondus. En six ans, la connaissance d'une époque, encore aussi peu explorée que la Révolution, fait des progrès et la pensée d'un débutant évolue.
COUP D'ŒIL CRITIQUE SUR L'HISTOIRE RELIGIEUSE DE LA RÉVOLUTION
L'histoire religieuse de la Révolution française est encore très loin d'être aussi avancée que son histoire politique et de répondre à nos modernes exigences scientifiques. Ce n'est pourtant pas faute d'avoir été écrite bien des fois, dans l'ensemble comme dans le détail; mais, de toute la littérature très abondante qui lui a été consacrée, assez peu de chose mérite d'être retenu au regard de la critique, tant l'esprit de parti a contribué ici à fausser les méthodes et à obscurcir les jugements*.
1. Cet article a paru dans la Revue d'histoire moderne de novembre 1903.
2. La plupart des ouvrages d'ensemble sont l'œuvre de catholiques : Abbé Barruel, Histoire du clergé de France pendant la Révolution, 1794 et 1801 ; Abbé Jaeger, Histoire de l'Eglise de France pendant la Révolution, 1852; Guettée, Histoire de ViLglise de France..., 1857. — Le livre de M. £dm. de Pressensé, L'Eglise et la Révolution française (1" édit., 1864 ; S» édit., 1890), donne le
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Comme il était naturel après la grande réaction dont le Concordat a été en France le signal et la cause, ce sont les écrivains catholiques qui se sont les premiers tournés vers l'histoire religieuse de la mémorable époque. Longtemps leurs opinions ont régné sans partage et je crains bien qu'à l'étranger elles ne soient généralement admises*. Ils se sont attachés, avant tout et presque exclusivement, à Tétude du clergé réfractaire, qui avait toutes leurs sympathies. Ils ont dépeint les épreuves, les souffrances, les persécutions de toute nature, dont furent victimes les prêtres restés fidèles à Rome pendant ces années terribles. Toute une volumineuse littérature hagiographique a pris naissance depuis que le cardinal Richard a institué, le 14 mars 1901, un tribunal ecclésiastique, avec mission de procéder aux informations canoniques en vue de la béatification et canonisation des prêtres victimes des massacres de septembre ^. Il n'est question dans ces livres que de massacres, de déportations, d'emprisonnements, d'exécutions. A les lire, on emporte l'impression que la Révolu-
point de vue confessionnel protestant. Un bon résumé critique ouvre le livre de M. Debidour, l'Eglise et l'Etat en France de 1789 à 1870. Paris, F. Alcan, 1898.
1. A l'exception cependant des États-Unis, où la jeune et vivante école historique prouve par ses comptes rendus qu'elle est au courant de l'état des questions. Cf. entre autres, sous la signature G. Dutcher, l'excellente critique du livre de M. Biré, Le clergé de France pendant la Révolution, dans American historical Review d'avril 1902, p. 565.
2. Il me suffira de citer comme exemple de cette littérature hagiographique le livre de M. Ch. Dementhon, Une victime des Septembriseurs, l'abbé J.-B. Bottex. Lyon, 1903. Ce n'est pas le plus mauvais du genre, au contraire I
lion française ne fut qu'une sorte de saturnale impie, qu'un accès de rage homicide contre la religion et contre ses ministres, qu'une œuvre démoniaque, comme ils disent. Beaucoup ne craignent pas de rééditer, même de nos jours, la thèse fameuse de Tabbé Barruel, d'après laquelle la Révolution s'expliquerait entièrement par l'action occul le et souveraine de la franc-maçonnerie ^
Comme ils se proposaient essenliellement un but apologétique, comme ils voulaient rendre aux martyrs de leur cause un pieux hommage, les écrivains catholiques ont volontiers ignoré ou négligé les documents qui auraient pu jeter sur leur tableau une ombre fâcheuse. Ils ne disent rien ou presque rien de la participation, si efficace pourtant, du clergé réfractaire à l'insurrection vendéenne, à la chouannerie, à toutes les jacqueries qui assaillirent la Révolution ^ Ils passent presque sous silence les profondes divisions qui opposèrent si souvent les réfractaires les uns aux autres et qui allèrent parfois jusqu'au schisme^ On ne se doute guère à parcourir la plupart de leurs ouvrages qu'une bonne partie des réfractaires, à la suite de l'abbé Emery, supérieur de
1. Cf. dans la Revue d'histoire moderne, t. VI, p. 192 sqq., le compte rendu du livre de l'abbé Joacbim Gaubin.
i. C'est particulièrement à Célestin Port, l'historien « bleu » de l'Anjou, que revient l'honneur d'avoir mis le fait en lumière dans sa Vendée angevine (1888) et dans sa Légende de (Mlhelineau (1893).
3. Sur ces divisions, voir La Révoluti07i française des 15 juillet et 15 août 1900 ; voir aussi les consultations du vicaire général réfractaire J. Meilloc sur les différents serments exigés des prêtres par la Révolution, publiées par M. Uzureau sous ce titre : Les serments pendant la Révolution, 1904.
Saint-Sulpice, consentirent à reconnaître la République, que ces réfractaires soumissionnaires prêtèrent ce même serment d'obéissance à l'autorité civile qu'ils avaient pourtant reproché comme un crime aux prêtres constitutionnels*. Les longues hésitations du pape à condamner formellement la Constitution civile sont laissées par eux à Tarrièreplan. Ils n'ont pas eu jusqu'ici la curiosité de se demander si les hésitations pontificales ne s'expliqueraient pas par hasard par des préoccupations plus temporelles que spirituelles, par les graves soucis que donnaient au Saint-Siège les affaires d'Avignon et du Comtat-Venaissin^ Une notable partie de leur production a été inspirée par des considérations toutes d'actualité. C'est ainsi qu'il vient de paraître sur le Concordat une foule de livres de circonstance, où l'histoire est accommodée aux besoins de parti. Je ne veux en citer qu'un, mais de taille, le Concordat"^ du cardinal Mathieu, dissertation bien pauvre, qui a été cependant célébrée presque comme un chef-d'œuvre et qui méritait d'être couronnée par l'Académie française. Je donnerais largement cet écrit et tous ses pareils pour les quelques recueils de documents qui paraissent de temps en temps, par exemple pour
1. Consulter l'instructive Histoire de M. Emery par M. Méric, 5« édition, 1893.
2. Ni M. Masson dans son Bernis (1884), ni M. Sciout dans son Histoire de la Constitution civile du clergé (1891) ne paraissent se douter de l'importance de la question. En revanche, M. Madelin a bien montré, selon nous, que l'affaire d'Avignon a été pour beaucoup dans la participation de Pie VI à la première coalition (cf. son article Pie VI et la première coalition, dans la Revue historique, LXXXl, p. 132).
Paris, Pion
COUP D'œiL CRITIQUE 5
les Premières applications du Concordat dans le diocèse d'Angers de M. Tabbé Uzureau^
Est-ce à dire que tout soit à rejeter dans la production des écrivains catholiques? Cette conclusion, qui est très loin de ma pensée; serait très injuste. Sans doute, le dessein d'édification, qui les anime, enlève à leurs études originales une bonne part de leur valeur scientifique, mais les dissertations et les commentaires mis de côté, il reste les nombreux et importants documents qu'ils ont exhumés des archives publiques et privées. A défaut de rhistoire, ils ont donné des matériaux pour l'histoire et des matériaux qui sont souvent de premier choix. Pour eux, en effet, se sont entr'ouvertes les archives du Vatican. Ils n'ont pas toujours pu y puiser à pleines mains et ils y auraient peut-être regardé à deux fois, mais ils en ont tiré suffisamment de textes pour éclairer la politique du Saint-Siège à Tégard de la France révolutionnaire. La publication du P. Theiner* ouvrit la voie, mais ce n'est que dans ces derniers temps qu'ont paru les recueils les plus importants, parmi lesquels je veux citer en première ligne le monumental recueil de M. Boulay (de la Meurthe) renfermant les documents sur la négociation du Concordat, chef-d'œuvre d'érudition sagace et patiente ^
Les si nombreuses histoires de la « persécution
Angers, Siraudeau
t. A. Theiner, Documents inédits relatifs aux affaires religieuses en France (1799-1800). Paris, Didot, 1857, 2 vol.
3. Paris, Leroux, 1896, 5 vol. — Cf. aussi Ricard, Correspondance diplomatique et papiers inédits du cardinal Maury . Paris, 1891.
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révolutionnaire » dans les départements nous donnent plus d'un document utile à connaître, depuis la déjà vieille histoire de la persécution révolutionnaire dans le déparlement du Doubs de M. Sauzay*, le modèle du genre, jusqu'au livre plus récent de Tabbé Delarc sur L'Eglise de Paris pendant la Révolution'^.
La plupart des études importantes parues depuis dix ans ont eu pour point de départ des découvertes d'archives. La publication par Tabbé Bridier en 1892, des Mémoires de Cbiternonce, Mgr de Salamon, a provoqué toute une série de recherches, dont quelques-unes furent fructueuses. Intrigué par un passage de ces Mémoires, où Salamon affirme qu'il fut chargé de négocier un Concordat avec le Directoire en 1796, M. Léon Séché consacra deux volumes aux rapports de la France et de Rome sous le Directoire. S'il ne parvint pas à trancher définitivement la question des Origines du Coiicordat ^ il versa néanmoins au dossier quelques pièces de valeur, notamment la correspondance diplomatique du chevalier d'Azara, ambassadeur d'Espagne à Rome, et celle de Cacault, notre
Parue à partir de i861, 10 vol
2. 1898-99. Le livre de l'abbé Delarc a été complété récemment par M. Grente, Le culte catholique à Paris de la Terreur au Concordat (1903). Parmi les plus récentes histoires de la persécution révolutionnaire : Abbés Baugey, Muguet et Ghaumont, La persécution religieuse en SaÔ7ie-et-Loire, 1898-1903; Abbé Eugène Martin, La persécution et l'anarchie religieuse en Lorraine, 1903 ; Abbé Laugier, Le schisme constitutionnel et la persécution religieuse dans le Var, 1898; S. Lahache, La persécution révolutionnaire dans les Vosges, 1899.
G'est le titre de son livre
agent en Italie. M. Séché avait cm pouvoir conclure à Texistence réelle d'un projet de Concordat entre le pape et le Directoire, en 1796. Reprenant la question à son tour, M. le vicomte de Richemont interrogea, pour la résoudre, les archives du Vatican. 11 y découvrit d'abord la Correspondance secrète Aq Tabbé de Salamon*, malheureusement incomplète, mais qui, réduite aux seules années 1790-1792, éclaire d'un jour souvent nouveau les débuts de la rupture entre la France et Rome, au moment de la Constitution civile du clergé. Puis il mit la main sur le portefeuille du cardinal Caleppi, le négociateur du traité de Tolentino, et, à l'aide de ces précieuses notes intimes écrites au jour hî jour, il exposa, dans un article très important du Correspondant^ l'histoire des négociations entre le pape et le Directoire pendant les années 179() et 1797 ^ Contre les Mémoires de Salamon et contre M. Séché, il crut pouvoir conclure qu'il n'avait jamais été question alors de proj<»t de Concor(lat\ Des archives du Vatican sont lires également les éléments des artich^s que le P. Rinieri lit paraître en 1900 dans la Civitta Cattolica sur les né-
Correspondant du 10 septembre
3. M. le vicomte de Richemont et M. f... S<''r,lM' auraient Han.n doute été amenés à modifier récipro(|uemcnt leurs ronriusions, s'ils avaient eu connaissance de la correspondance inédite de (Jrégoire. Le 18 thermidor an IV, le ministre des A^';Ilr♦^H étr;in((»'Tes écrivait ce billet à l'évéque de Hlois : « f-.e ministre des rehitiriiis extérieures prie undamment (souligné dans le texte) le rjtoyen Grégoire de lui donner la notice des bulles dont il lui a rii/- des passages. » Le reste de la correspondan'»* f>rouve rjiie le clergé constitutionnel s'attendait alors à une ré^'on'ilialir»n as»-'-. Home comme toute proche.
gociations du Concordat. Sur quelques points importants, ces articles complètent le grand recueil de M. Boulay (de la Meurthe) et montrent bien dans quel esprit le pape se rapprocha de la France de la Révolution \
Grâce aux textes dès à présent publiés (ils l'ont été en général par les écrivains catholiques), l'histoire de réglise réfractaire pourra commencer avant peu à être esquissée dans son ensemble. Les études de M. Tabbé Sicard sur VAncien clergé de Frartce^, de M. Victor Pierre sur les prêtres émigrés à l'étranger^, ont fait faire un grand pas à la connaissance de son personnel. On est renseigné amplement sur les persécutions dont furent victimes les bons prêtres*, mais on sait moins bien, jusqu'ici, qu'elle fut au juste leur action dans les entreprises dirigées contre les gouvernements révolutionnaires, dans la Terreur blanche de l'an III et de l'an IV, dans les élections royalistes de Tan IV et de l'an V, dans les insurrections de l'an VII. On ignore plus encore quel fut le fonctionnement des sociétés civiles qui eurent la charge de l'entretien de l'église réfractaire soumissionnaire pendant le régime de la séparation. On en est
i. Les études du P. Rinieri ont été réunies en volume et traduites en français par l'abbé Verdier, La diplomatie pontificale au xix« siècle, le Concordat entre Pie VII et le Premier Consul. Paris,
Parues dans la Revue des Questions historiques
4. Des recueils spéciaux ont paru sur ce sujet, par exemple dans la collection de la Société d'histoire contemporaine, le volume de M. Victor Pierre, La déportation ecclésiastique sous le Directoire, 1896.
réduit à iqa-ejqu*^ bTvves inilK*^alii^u> ejMrsr^^t^H <«suffisantes .
Le cler^'é régulier «^>t hoaucoup ttu^in:^ ^nmuui que le clergv séculier. Que deYinn>nl los nvu^rx'* galions religieuses supprimées par h UexohilixM^'? La dispersion de leurs membres ful-<^He ctnupK'^to et effective ou, au contraire, par quels prw^nlés les anciens ordres, surtout de femmes, par\inrxMU-iU à éluder la loi et dans quelle mesurt\ par quelles connivences administratives, etc,?Sans M. AuUmK nous n'aurions même sur la politique de la l'onsti tuante et de la Législative à IV^rard des eonui^^j^ations que les notions les plus vaguos*. Que sont devenus enfin les édifices du culte aliénés, ooiuluen tombèrent sous la pioche des démolisseurs, combien furent rendus à TEglise, lors du (iOucordal? Aulant de questions sans réponses.
Malgré ces lacunes et d'autres eurore, ou peut dire néanmoins que rhistoire du clergé rélVnelnire est dans son ensemble plus avancée (|ue riiinloire du clergé constitutionnel. Celle église» srliisuniliquo n'a tenté que très tard la curiosité' des érrivuius catholiques. Ce sont des ecclésiasli(|U(»s, ne l'on blions pas, qui s'adonnent chez nous, iivec h» pluH d'ardeur, aux études d'histoire ndigiiMise. Or, de puis le Concordat, le nombre, des gnlIininM, iivouéM ou cachés, a constamuient dirniuué dans h* elnj^é français, lis n'y s<îront bieniAt [)his qu'à l'élal t\t*
i. On en trouvera qiieIr(ijes-iifi<^H «larr-t 1*; livr»- dt' l'/il»!»/- (#;»■»»'•, Le culte catholique à ParU de in Terreur au Cnnnnilal l'iin-;, !«' UiieUeux, 10(>:i.
2. Voir son livre />* HéKolulina (ninrin^e el U-a nnufi^iinlhnn: , expoêé hûtofique et tiornm''.nt*. l'-irin (i'»f ri»''l*< . l'MKJ, iii. lï.
iO HISTOIRE RELIGIEUSE DE LA RÉVOLUTION
souvenir et, seuls, des prêtres restés gallicans au fond du cœur auraient été attirés par sympathie vers Tétude du clergé constitutionnel. Ne soyons donc pas surpris si, sauf de très rares exceptions, la plupart des monographies consacrées aux évoques jureurs sont l'œuvre d'adversaires, souvent de bonne foi, mais d'adversaires systématiques. Les constitutionnels, à les en croire, auraient été très inférieurs aux réfractaires par les qualités morales. Ambitieux sans conscience, ils n'auraient eu qu'une pensée: plaire au pouvoir, sans l'appui duquel leur schisme ne serait pas maintenu. Ils auraient persécuté et calomnié odieusement leurs rivaux, afin de les ruiner dans l'esprit des populations^ mais sans succès. Délaissés et méprisés de la masse des catholiques, ils n'auraient traîné qu'une existence agitée et chancelante. Cette thèse est développée avec complaisance dans la plupart des ouvrages catholiques et notamment dans la volumineuse, haineuse et confuse Histoire de la Constitution civile du clergé de Ludovic Sciout\ couronnée par l'Académie française.
Mais nous n'en sommes plus réduits aujourd'hui à juger les prêtres constitutionnels sur le seul témoignage des prêtres réfractaires, leurs ennemis. L'énorme correspondance, que l'évêque de Blois, Grégoire, qui fut à bien des égards le vrai chef de l'Eglise, entretint pendant dix ans avec ses collègues schismatiques, commence à voir le jour, ainsi que les nombreuses pièces imprimées ou manuscrites qu'il avait réunies pour la préparation de
voL
son Histoire des sectes. M. Gazier, qui en est le détenteur, y a puisé les éléments de ses Étitdes sur l'histoire religieuse de la Révolution française, qui sont le premier ouvrage vraiment sérieux qui ait paru sur le sujet ^ ; mais il s'en faut que cette précieuse source soit épuisée. M. Gazier en a permis très libéralement Taccès à de nombreux érudits. L*un d'eux, le P. Roussel, nous a donné, il n'y a pas longtemps, la correspondance de Tévêque Le Coz, qui fut avec Grégoire le personnage le plus influent du clergé constitutionnel ^ Mais le document le plus intéressant, qu'on ait apporté depuis de longues années, est certainement la correspondance de Tabbé François Detorcy sur les deux conciles nationaux de 1797 et de 1801*. L'historien y trouvera sur la physionomie exacte de ces assemblées, sur les divisions profondes et insoupçonnées qui les agitèrent, nombre de renseignements typiques qui complètent et rectifient sur bien des points importants le terne et inftdèle procès-verbal oUiciel. Depuis quelques mois enfin, on peut contrôler les dires de l'abbé Detorcy par les curieuses lettres de l'évêque du Jura, Moïse, publiées par M. Perrod*. Grâce aux monographies de plus en plus abondantes qui paraissent chaque jour, le personnel du clergé constitutionnel sort de l'obscuri^é^
1. 1887. Parues d'abord en articles dans la Revue historique.
2. 2 vol., 1900 et 1903. M. Roussel a donné en même temps une biographie de Le Coz sous le titre : Un évêque assermenté.
3. Dans les Mémoires de la Soc. des se. et des arts de Vitry-le- François, 1898, t. XVIII.
A'. Moïse, écêque du Jura
5. Je signalerai entre autres Berdotet, évêque du Ilaut-Uhin, par Krciner, 1898; Gouttes, évêque de Sanne-et-Loire, par de Charmasse,
Il n'est pas douteux que le clergé constitutionnel a gagné à être mieux connu. II est démontré maintenant que, s'il compta quelques brebis galeuses, il ne manqua pas cependant de prêtres très dignes, pouvant soutenir hautement la comparaison avec les meilleurs pasteurs de l'église rivale*. Il apparaît que si les clubs ont joué un grand rôle dans Télection des évoques et prêtres jureurs, s'ils leur ont prêté au début un concours dévoué et actif, il est faux néanmoins de prétendre que l'église schismatique s'est uniquement soutenue par Tappui des partis politiques et du pouvoir, puisque cet appui lui fit complètement défaut et même se retourna contre elle depuis l'insurrection fédéraliste de 17ÎI3. Or, l'église constitutionnelle se reconstitua à la voix des évêques-réunis, après les épreuves de la Terreur, elle subsista privée de tout caractère officiel jusqu'en 1802 et elle eut à subir à plusieurs reprises les persécutions du Directoire. On commence à dresser pour certaines régions des statistiques de prêtres constitutionnels et de prêtres réfractaires. Il est prouvé, parles résultats, que les
1898; J.'B. Périerj évêque du Puy-de-Dôme, par Albert Durand, 1903; A. -M. Thibault, évêque du Cantal, par J. Del mas (dans V Auvergne historique, 10" année) ; Bernier, évêque d'Orléans, par l'abbé Gochard, 1901; Talleyrand, évêque d'Autun, par B. de Lacombe, 1902 ; Gobel, par G. Gautherot {Révolution française d'avril 1904) ; Audrein, par F. Hémon, 1903 ; Nicolas Bonnet, évêque d'Eure-et- Loir, par G. Champagne, 1902; Nicolas Francin, évêque de la Moselle, par G. Florange, 1905; Guillaume Tollet, év. de la Nièvre, par Dasse, 1905.
1. « Tout compte fait, dit M. Debidour, le clergé constitutionnel était sans conteste dans son ensemble mieux composé, plus recommandable que l'épiscopat de l'ancien régime. » Debidour, p. 86.
premiers furent beaucoup plus nombreux qu'on ne le supposait. Dans certains départements, ils égalèrent, ils surpassèrent même leurs adversaires. Ainsi, dans le Jura, sur S23 prêtres fonctionnaires publics astreints au serment, 364 jurèrent en 1791. Sous le Directoire, malgré les rétractations qui suivirent la Terreur, les jureurs restèrent nombreux dans ce département chouannisé. Au synode d'Arbois, le 26 juillet 1797, 172 d'entre eux étaient présents ou représentés*. Dans Tlndre el dans l'Ariège, les jureurs étaient également plus nombreux au début que les réfractaires^
Les écrivains catholiques avaient longtemps entretenu la légende d'après laquelle les anciens évoques constitutionnels, réintégrés par Bonaparte dans l'église nouvelle formée après le Concordat, auraient dû rétracter au -préalable leur erreur schismatique. Personne aujourd'hui n'accepte plus la légende.
Les lacunes commencent donc à être comblées, les erreurs rectifiées, mais il s'en faut qu'elles le soient toutes. Nous connaissons encore très mal les rétractations et déprêtrisations des prêtres constitutionnels. Combien y en eut-il au juste qui revinrent d'eux-mêmes à l'Eglise romaine avant le Concordat? Combien déposèrent le froc sans esprit de retour avant, pendant et après la Terreur? Combien qui prirent femme h l'exemple de Talleyrand et de Lindet? Grégoire n'a fait que toucher à la question dans sa courte et partiale Histoire du ma-
Chiffres empruntés à l'ouvrage cité de M. Perrod
2. M. Bruneau, Le& débuts de ta Révolution dans le Cher et l'Indre, p. 369. G. Arnaud, La Révolution dans l'Ariège, p. 219.
riage des prêtres en France particulièrement depuis 1789^. 11 y a lieu d'y revenir. Quelques monographies, trop rares et trop succinctes, ont été consacrées aux « curés rouges' », c'est le nom que les contemporains donnaient aux constitutionnels défroqués, qui devinrent les prêtres de la Raison, de l'Être suprême ou de la ïhéophilanthropie et dont beaucoup furent les premiers à prêcher les doctrines socialistes. Le sujet offre un grand intérêt, si l'on songe que ce sont des prêtres qui, la plupart du temps, ont dirigé le mouvement révolutionnaire ou qui l'ont propagé dans les masses ^
Grâce à M. Gazier, qui a analysé le registre de la Société civile de Notre-Dame de Paris, le fonctionnement des sociétés civiles, qui firent vivre le culte constitutionnel sous le régime de la séparation, est un peu mieux connu que le fonctionnement des sociétés similaires formées par l'es catholiques romains, mais combien leur étude laisse encore à désirer !
C'est à peine si les historiens ont fait attention à l'explosion de mysticisme dont s'accompagna la formation de l'église constitutionnelle. Personne que je sache n'a analysé Y éirdiuge Jourîial prophétique de Pontard*, évèque constitutionnel de la Dordogne et protecteur avec dom Gerle de la pro-
Paris, Baudouin
2. Cf. Les curés roxujes et la société montagnarde d'Auch, par G. Brégail, 1901.
3. L'un de ces curés communistes, Petitjean, d'Ëpineuil en Berri, a été récemment étudié par M. E. Campagnac, Révolution française, XLV, p. 424 et suiv.
4. Le Journal prophétique de Pontard a paru de 1792 à 1793. BibL nat., Lc2 654.
phétesse Suzelte Labrousse, émule de Catherine Théot. L'affaire Catherine Théot n'a été qu'un épisode de ce mouvement plus profond et plus sincère qu'on ne croit. Pour beaucoup de prêtres et de fidèles à l'âme naïve et ardente, qui mêlaient confusément dans le même enthousiasme les prédications de la philosophie du xvni° siècle et les enseignements du christianisme, la Révolution fut quelque chose de miraculeux et de providentiel où se manifestaient en traits fulgurants les desseins de Dieu. L'attente de la Régénération fut pour eux une attente vraiment messianique.
Bien des points encore restent obscurs dans les rapports des constitutionnels avec le pouvoir, dans leurs tentatives de rapprochement avec Rome, dans leurs divisions intestines, etc. Aussi n'est-il pas douteux que, dans l'ensemble, leur histoire, plus tardivement entreprise, soit moins satisfaisante que l'histoire des réfraclaires. On peut cependant constater dès maintenant qu'au fur et à mesure que l'étude de. l'église constitutionnelle est devenue plus documentaire, plus scientifique, s'est revisé aussi son procès.
J'en dirai autant et plus justement peut-être de l'histoire des cultes révolutionnaires. Parce que le sujet est nouveau et même brûlant et qu'il me tient particulièrement à cœur\ on me permettra d'y insister un peu plus longuement.
C'est un fait que les écrivains libéraux, que ceux
1. Cf. mes thèses: Les origines des cultes révolutionnaires (JJSO- 179Î). Paris, Soc. nouv. de librairie et d'édition, 190i ; Fm Théophilanthropie et le culte décadaire {179G-lii01). Paris, F. Alcan,
qui se réclament de l'esprit de 1789 et qui aiment à se donner pour les héritiers et les continuateurs des révolutionnaires, ont longtemps négligé l'histoire religieuse de la Révolution française. Alors que les ouvrages catholiques abondent sur le clergé réfractaire et sur le clergé constitutionnel, les ouvrages libéraux sont presque absents et cela seul suffit à expliquer, entre parenthèses, pourquoi les thèses catholiques sont si communément acceptées. Jusqu'à ces dernières années, les libéraux se cantonnaient presque exclusivement dans l'histoire politique. Ils ne traitaient de l'histoire religieuse qu'en passant et comme à regret. Les raisons de leur abstention seraient peut-être intéressantes à rechercher dans le détail. Etait-ce manque de sympathie? défaut de compétence? Etait-ce que l'importance de laquestion religieuse leuravait échappé? — Je serais tenté de croire que la vraie raison est autre, c'est que l'histoire religieuse de la Révolution française les mettait dans un réel embarras. Les catholiques n'étaient pas seuls à répéter une série de jugements tout faits sur la Révolution, les libéraux avaient aussi leurs actes de foi et leurs formules. Ceux-là ne voyaient dans la Révolution quetyrannie persécutrice, désordre et anarchie, ceuxci ne voulaient y retrouver qu'affranchissement, harmonie créatrice et liberté. Les uns et les autres commettaient la môme erreur, étaient victimes de la même illusion, mais inversement. Ils ne voyaient les hommes de 89 qu'à travers le prisme de leurs propres pensées et de leurs propres désirs. Comment les écrivains libéraux, les Thiers, les Quinet, les Michelet, les Louis Blanc, après avoir terminé leurs
grandes histoires politiques de la Révolution par le panégyrique de son œuvre émancipatrice, tolérante, humaine, laïque, auraient-ils pu aborder son histoire religieuse, sans se sentir profondément troublés dans leur admiration? La Révolution proclame les droits de l'homme, elle garantit la liberté des cultes, et elle enlève aux réfractaires, parfois même aux constitutionnels, leurs églises, elle emprisonne, elle déporte, elle guillotine les dissidents! La Révolution supprime les religions d'Etat et elle institue des églises d'Etat, l'église constitutionnelle d'abord, les cultes révolutionnaires ensuite! — Contre l'idée courante, je soutiens en effet qu'il n'y a jamais eu de véritable séparation de l'Eglise et de l'Etat pendant la Révolution, puisque le décret du 18 floréal an 11, instituant la fériation officielle du décadi, n'a jamais été rapporté tant que la République a vécu. 11 n'y a eu en réalité qu'une séparation de l'Etat nouveau et des anciennes églises, mais l'Etat nouveau gardait le caractère religieux. — L'histoire religieuse (le la Révolution apparaissait donc aux libéraux pleine de contradictions. Ces contradictions, qui ruinaient leur système, ne pouvaient que les irriter et beaucoup n'abordent ce côté des faits qu'avec une visible amertume.
Aussi sont-ils restés pour la plupart en mauvaise posture pour répondre aux thèses catholiques*. Au lieu de reprendre les questions à leur tour et de
1. II n'est que juste d'excepter V Histoire de l'Église et de VÉtat au XIX' siècle de M. Debidour, où la Révolution est étudiée de front, sans gène aucune comme sans arriére-pensée politique.
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jeter dans le débat de nouveaux dossiers, ils se sont bornés d'ordinaire à invoquer de vagues circonstances atténuantes en faveur des révolutionnaires, dont ils se constituaient les avocats. Ils réprouvent la persécution contre les prêtres, mais ils tâchent de l'expliquer par l'impérieuse nécessité. Ils admettent que la Constitution civile fut une erreur, mais ils en rendent responsables les jansénistes. A l'égard des cultes révolutionnaires, leur défense est plus faible encore. Ils acceptent, à peu près sans discussion, le point de vue des catholiques. Ils reconnaissent sans trop de peine avec ceux-ci que ce furent des constructions factices, des entreprises purement politiques ou philosophiques, qu'il est impossible de prendre au sérieux, ils parlent avec dédain des mascarades d'Hébert et de Chaumette, du ponlificat de Robespierre et de La Révellière-Lépeaux.
Quinet oppose ironiquement les audaces de Luther aux timidités de Danton ou de Robespierre. Il dénie aux révolutionnaires le profond sentiment religieux qui animait, si on l'en croit, les réformés du xvi° siècle. Le culte de la Raison, pour lui, n'est qu'une religion d'acteur inventée par Hébert, marchand de contremarques*. Michelet, moins amer, mais moins logique, considère avec raison les Fédérations comme la manifestation éclatante d'une foi nouvelle, ce qui ne l'empêche pas de conclure que les cultes révolutionnaires furent dépourvus de toute vie religieuse \ ïhiers ne consacre que dix
Michelet, livre XIV, chap. i
lignes aux théophilanthropes, dont pas une seule n'est exacte*.
11 n'y a pas plus d'une quinzaine d'années ces jugements sommaires, qu'on ne se donnait même pas la peine de motiver par un examen tant soit peu attentif des documents, étaient acceptés comme des sortes de dogmes indiscutables, mais il n'en est plus tout à fait de même depuis l'apparition du livré de M. Au lard sur le Culte de la Raison et le Culte de l'Etre suprême (1892).
Si l'étude religieuse de la Révolution française n'était pas plus avancée, la faute n'en était pas uniquement aux passions politiques et confessionnelles, mais aussi à l'absence ou à Timperfection des méthodes. Jusqu'à ces derniers temps, historiens de droite et de gauche n'avaient apporté à se documenter qu'un souci assez médiocre. Leur critique des textes était forcément superficielle, parce que les éléments de comparaison et de contrôle manquaient, en raison même de l'insuffisance de la documentation.
M. Aulard appliqua à l'étude des cultes révolutionnaires, si peu connus et si méconnus avant lui, les procédés d'investigation et les méthodes de travail depuis longtemps en usage pour l'étude de l'Antiquité ou du Moyen Age. Il entreprit, dans un esprit dé sincère objectivité, une vaste enquête dans la France entière, il demanda aux dépôts d'archives et aux bibliothèques les procès-verbaux des cérémonies civiques de Tan II, les discours qui y
1. Thiers, Consulat et Empire, t. II, p. 163, de l'édit. Furne,
furent prononcés, les rituels des fêtes de la Raison et de TEtre suprême. Il fit de ces documents, que personne pour ainsi dire n'avait feuilletés avant lui, une critique sérieuse et sa surprise fut grande. Ses prédécesseurs n'avaient voulu voir dans les cultes révolutionnaires qu'une grossière mascarade, dirigée, le culte de la Raison, par des théoriciens athées, le culte de l'Etre suprême, par des théoriciens déistes. Il fut frappé au contraire de la gravité sévère et moralisante des cérémonies, du sérieux des assistants. Il ne trouva la mascarade, les scènes burlesques et gauloises qu'à l'état d'exceptions très rares, dans quelques grandes villes et surtout dans la capitale. Il fut frappé aussi de la généralité et de la profondeur d'un mouvement qu'on représentait comme très superficiel. Il s'attendait sans doute à rencontrer beaucoup de déclarations athées et l'athéisme était pour ainsi dire absent des documents, alors que le sans-culotte Jésus y tenait une bonne place. Il pouvait croire que les cultes révolutionnaires avaient été le culte de la canaille, il constata qu'ils avaient été surtout pratiqués par l'élite de la bourgeoisie, que les filles des meilleures familles mirent de l'empressement à faire le personnage des déesses de la Raison ou de la Liberté. Il crut pouvoir conclure que ce qui était essentiel dans les cultes révolutionnaires, c'était moins la lutte contre l'Eglise que la défense de la France nouvelle et que la foi qui animait leurs fidèles, c'était moins une foi philosophique et abstraite qu'une foi concrète, une foi patriotique.
J'estime pour ma part que M. Aulard n'a pas
poussé assez loin Texplication contenue dans sa conclusion. Malgré son vigoureux effort pour se débarrasser de l'interprétation traditionnelle, il ne s'en est pas complètement dégagé. Il a bien vu par instants que Tamour de la patrie était la partie vivante des cultes de la Raison et de l'Etre suprême, mais le caractère religieux de ce sentiment patriotique lui a échappé. Il a continué à considérer les cultes révolutionnaires comme des constructions politiques, essentiellement provisoires, comme des expédients de défense nationale, et il les a étudiés non pas en eux-mêmes et du point de vue religieux, comme il aurait fait pour de véritables cultes, mais de l'extérieur, du point de vue de leurs rapports avec les partis politiques. Le culte de la Raison n'est encore pour lui qu'un chapitre de l'histoire du parti hébertiste, le culte de l'Etre suprême qu'un chapitre de l'histoire du parti robespierriste, alors que ces deux cultes, que les contemporains ne distinguent pas ou distinguent très rarement, sont la suite naturelle l'un de l'autre. Faute d'avoir recherché les origines des cultes révolutionnaires dans la période antérieure au mouvement hébertiste, il est amené à exagérer le rôle des hommes politiques dans leur formation, qui m'apparait dans une large mesure une œuvre collective et spontanée.
Je note cependant que M. Aulard semble, à certains moments, avoir voulu compléter ou réformer son propre système. Peut-on dire que la continuité des cultes révolutionnaires lui ait échappé, quand on lit sous sa signature que le culte de la Raison et le culte de l'Etre suprême, ce fut, pour l'opinion,
surtout en province, la même chose*? N'a-t-il pas écrit que le culte de la Raison comme le culte de l'Etre suprême se perdit dans le patriotisme^? Il ne reconnaît pas expressément aux cultes révolutionnaires le caractère religieux et pourtant, dans un article très suggestif, il a constaté que l'époque révolutionnaire avait été « marquée par un développement extraordinaire et en partie original de la vie religieuse en notre pays. Des groupes religieux nouveaux surgissent, les anciens groupes évoluent, il se forme plusieurs églises, plusieurs cultes...' », et il a insisté sur cette constatation.
Quoi qu'il en soit, je ne mets pas en doute que le livre de M. Aulardeut pour l'histoire religieuse de la Révolution française la portée d'un événement. Les travaux de détail se multiplièrent sur ces cultes révolutionnaires, jusque-là si délaissés*, et même des synthèses hardies commencèrent d'être esquissées. Je veux dire un mot de deux d'entre elles qui s'opposent presque entièrement, de celle d'un écrivain catholique, M. l'abbé Sicard,
Culte de la Raison, chap. xxxii. Paris, F. Alcan
3. La séparation de l'Eglise et de l'État, dans Études et leçons sur la Révolution française, Ih série, p. 142. Paris, F. Alcan.
4. M. Gh. Moiset a étudié sommairement La théophilanthropie dans le département de l'Yonne (dans le Bull, de la Soc. histor. et natur. de l'Yonne, 1889); M. Edm. Poupé a retracé, sommairement aussi, l'histoire des Fêtes nationales et des cérémonies civiques à Draguignan sous le Directoire (dans la Revue histor. de Provence, 1901); M. G. Floquet a étudié, dans un esprit un peu étroit, les Cultes révolutionnaires à Nancy pendant la Révolution (dans les Annales de l'Est d'avril 1900), etc.
dans son livre A la recherche d'une religion civile (1895), de celle d'un écrivain libellai et laïque, M. Champion, dans son volume sur La séparation de l'Eglise et de l'Etat en 1794 (1903) *.
M. Tabbé Sicard a groupé dans un tableau, un peu trop systématique sans doute, mais exact dans Tensemble, les différentes tentatives cultuelles des révolutionnaires, leurs fêtes civiques, leurs institutions patriotiques, et il a essayé de montrer que les unes et les autres répondaient à un idéal et à des besoins communs. Il a fait voir, très fortement à mon sens, que, loin d'être opposées, ces tentatives cultuelles étaient au fond identiques et qu'on devait les regarder comme formant les anneaux d'une même chaîne ininterrompue. Sa conclusion, c'est que les cultes révolutionnaires ne furent pas du tout des expédients dictés par les circonstances, mais qu'avant comme après les périls de 93, les patriotes de tous les partis furent hypnotisés, pour ainsi dire, par l'idée de remplacer le catholicisme par une religion nationale, par une religion civile, et qu'ils mirent à réaliser leur dessein, déjà exposé par Rousseau dans son Contrat, une opiniâtreté invincible. C'est qu'ils avaient le sentiment très vif que leur œuvre politique était incapable de se suffire à elle-même, qu'elle disparaîtrait à bref délai, si elle n'était complétée et fortifiée par une œuvre morale et religieuse correspondante. Ils eurent l'ambition de régénérer l'âme française et de la refondre, par des institutions appropriées, dans
i. Voir la critique de ce livre dans la Re viied' h 'staùe moderne, t. VI, p. 196.
un moule nouveau. Aveccetle conception, les cultes révolutionnaires ne peuvent plus être considérés comme une sorte d'appendice et d'excroissance superficielle, mais comme une partie intégrante de la Révolution française.
Pour M. Sicard, la guerre au catholicisme est le fond de la Révolution. Pour M. Champion, ce n'en est qu'un incident, étranger à son génie propre. M. Champion a été visiblement agacé d'entendre répéter une quantité de jugements tout faits qu'il estime d'une fausseté radicale. Fausse, par exemple, d'après lui, cette affirmation courante que la politique religieuse de la Révolution s'explique par la philosophie du xvni® siècle ; fausse, celte autre affirmation, non moins courante, que la séparation de l'Eglise et de l'Etat était l'aboutissant fatal, l'application inévitable des idées régnantes en 1789. Ce qui est vrai, c'est que la rupture de la Révolution avec l'Eglise fut l'œuvre des circonstances plus que des principes ; que les Français se montrèrent très respectueux du catholicisme ; qu'ils ne pensaient qu'à le réformer avec beaucoup de ménagements ; qu'ils ne voulaient nullement lui enlever son caractère de religion dominante. Ce n'est que peu à peu et comme à regret qu'ils se laissèrent entraîner à des solutions de plus en plus philosophiques, mais la Contre-Révolution, les menées des prêtres et des émigrés les forcèrent à proclamer la liberté des cultes, à réformer l'état-civil, à séparer l'Eglise de l'Etat. La Révolution ne devint décidément antichrétienne que parce que le christianisme se trouva être la plus terrible des armes employées contre elle. « On fit la guerre à
la religion en haine des prêtres, non la guerre aux prêtres en haine de la religion *. »
Il est difficile que deux conceptions soient plus opposées que celles que je viens d'analyser. M. Sicard enseigne que les cultes révolutionnaires furent une entreprise longuement préméditée et méthodiquement poursuivie pour remplacer le catholicisme par une religion nouvelle et M. Champion répond que les cultes révolutionnaires ne furent qu'une mesure de salut public, en opposition avec l'esprit même de la Révolution.
Je crois cependant que ces deux thèses, qui semblent s'exclure, renferment à peu près une égale part de vérité et qu'il n'est peut-être pas impossible de les accorder l'une l'autre, mais en les modifiant pour les plier aux faits.
Abordant la question à mon tour et par ses parties les plus négligées jusqu'ici, par la fin et par le commencement, j'ai recherché ce qu'étaient devenus les cultes révolutionnaires dans la période du Directoire et du Consulat, après la chute de la Terreur, et j'ai constaté leur survivance et leur renaissance sous la forme de la Théophilanthropie et du Culte décadaire, qui se constituent au lendemain des glorieux traités de Baie et de Campo-Formio, juste au moment où ces tentatives auraient dû disparaître définitivement, si elles n'avaient été que des expédients de défense nationale. Je me suis demandé ensuite ou plutôt j'ai demandé aux documents comment s'étaient formés les cultes révolutionnaires, si c'était à bon droit qu'on les faisait com-
mencer avec la fameuse fête de la Raison, célébrée à Notre-Dame le 10 novembre 1793, s'il était vrai que le culte de la Raison ne fut qu'une invention du parti hébertiste. Et les textes m'ont appris qu'il n'en était rien. J'ai cru retrouver une filiation légitime entre les tentatives religieuses de la Révolution et la philosophie du xviii® siècle. J'ai suivi dès- 1789 leur germination progressive dans les Fédérations, puis dans les nombreuses fêtes civiques^ qui suivirent. 11 m'a semblé que les cultes révolutionnaires étaient, pour une grande part, une création spontanée et anonyme de la France patriote.
Déjà, M. Aulard avait fait justice de la légende d'après laquelle le culte de la Raison aurait été institué officiellement par la Convention. 11 a bien montré qu'en réalité le Comité de salut public et les plus influents des Montagnards, Danton et Robespierre en tête, hésitèrent longtemps à approuver l'initiative de quelques représentants en mission et des sociétés populaires. J'espère qu'on ne continuera plus à représenter la Théophilanthropie comme une création du Directoire, puisqu'il est indiscutable que la secte eut d'abord à lutter contre l'hostilité du ministre delà police, qu'elle ne bénéficia ensuite de la protection de La Révellière que pendant six mois environ, du 18 fructidor au 22 floréal, et qu'elle dut enfin résister à la concurrence redoutable du culte officiel ou décadaire.
Je ne puis que rappeler ici, très sommairement, les principales conclusions de mes recherches, dont certaines coïncident plutôt avec la thèse de M. Sicard, certaines avec la thèse de M. Cham pion.
Il est exact, comme le dit M. Champion, qu'en 1789, il n'y avait personne ou presque personne parmi les révolutionnaires, mêmeles plus avancés, qui eût le dessein prémédité d'attaquer de front l'idée religieuse ou qui voulût opposer au catholicisme un culte nouveau. J'irai plus loin, je crois que tous étaient étrangers à l'idée d'un Etat entièrement laïque. Même des athées notoires et décidés comme Lalande, Naigeon,Silvain Maréchal, étaient des âmes religieuses qui croyaient fermement à la nécessité de la religion pour la société et imaginaient des projets « de cultes sans prêtres » et d'églises « d'hommes sans Dieu ». Mais cela ne veut pas dire que ces âmes religieuses fussent pleines de respect pour le catholicisme. C'est un fait indéniable au contraire que les révolutionnaires, même les plus sincèrement chrétiens, étaient convaincus que le catholicisme de leur temps devait être sérieusement réformé, au moins dans son organisation. A deux reprises différentes, la Constituante se refusa à reconnaître le catholicisme comme religion d'Etat. M. Sicard, à son tour, a raison quand il dénonce l'antagonisme qui s'éleva dès le début entre le catholicisme et la Révolution.
Nés dans une société restée harmonique au moins dans ses principes, dans laquelle l'institution religieuse et l'institution politique se prêtaient un mutuel appui, les hommes de 89 eurent la passion de l'unité. Ils construisirent leur cité future avec les éléments de la cité présente, ils voulurent donner à l'Etat nouveau un point d'appui religieux. Ils ne pensèrent pas que la réforme politique et so-
ciale qu'ils accomplissaient pouvait se suffire à elle-même, ils furent profondément convaincus de la nécessité de la compléter par une réforme religieuse et sociale. Ils se proposèrent sans doute de procéder avec tous les ménagements possibles et ils étaient de bonne foi, mais ils se firent illusion. La foi mystique en la Régénération, qui les soulevait, emporta leur prudence.
Sans doute, ils n'étaient pas tous, loin de là, des disciples avoués de Voltaire et de Rousseau. 11 y avait parmi les patriotes bon nombre de chrétiens qui se disaient et se croyaient d'excellents catholiques. Ceux-ci invoquaient l'Evangile contre le despotisme et mettaient couramment l'Ecriture au service de la Révolution. M. Champion a fait cette remarque juste. Seulement les prêtres patriotes, qui suivirent Tabbé Fauchet et l'abbé Grégoire, se font souvent illusion, eux aussi, sur leurs véritables croyances. Il n'est pas besoin de pratiquer longtemps leurs discours et leurs écrits pour s'apercevoir, à n'en pas douter, que leur religion est fortement teintée de philosophisme et que c'est en définitive la pensée du xviii® siècle qui est le ferment d'action de leur christianisme, qu'ils s'en défendent ou qu'ils en conviennent*.
C'est bientôt fait de condamner, au nom de nos idées actuelles, la Constitution civile du clergé et de la traiter sommairement et dédaigneusement d'erreur impardonnable. Il est plus difficile, mais plus historique, d'essayer de comprendre comment
1. Fauchet en convient à plusieurs reprises, notamment dans sa Religion nationale parue en 1789.
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cette erreur a pu être commise, d'entrer dans Tesprit des Constituants. On n'a pas assez pris garde que la Constitution civile du clergé fait corps avec la Constitution proprement dite, qu'elle en est partie intégrante, une base ou un couronnement. Les gallicans et les philosophes qui la votèrent croyaient que, pour être durable, leur œuvre politique avait besoin d'être complétée et fortifiée par une œuvre religieuse et morale correspondante. Si, pour les gallicans, chrétiens sincères, la Constitution civile était un aboutissement, s'ils lui attribuaient un caractère définitif, pour les philosophes, au contraire, ce n'était encore qu'un prélude. Ceux-ci se disaient intérieurement, avec J.-J. Rousseau, qu'après avoir nationalisé le catholicisme, en le séparant de Rome, qu'après lui avoir infusé un sang nouveau en introduisant dans son organisation le principe de la Souveraineté populaire, le temps viendrait peut-être où le dogme lui-même s'épurerait, cesserait d'être antisocial, ijicivily comme ils disaient. Faire cesser la dualité entre l'Eglise et l'Etat, «réunir les deux têtes de l'aigle*», rendre l'Etat souverain dans tous les sens du mot, en religion, comme en politique, telle est en effet, l'arrière-pensée des révolutionnaires philosophes, l'arrière-pensée qui domine toute leur politique religieuse et qui en donne la clef.
Bien que le paradoxe puisse sembler très hardi, il ne me semble pas douteux que les cultes révolutionnaires procèdent du même esprit et répondent
1. C'est le mot de Hobbes repris par J.-J. Rousseau dans le Contrat.
aux mêmes besoins que la Constitution civile. Ils eurent en réalité une double origine, une origine spontanée et collective, car ils sont dérivés directement du mouvement mystique et cultuel des Fédérations, une origine politique et réfléchie, car ils furent organisés pour remplacer la Constitution civile du clergé, dont l'appui manquait décidément à la Révolution.
Quand il fut devenu évident que la réforme religieuse avait manqué son but, qu'au lieu d'étayer l'institution politique nouvelle, elle la minait plutôt et préparait sa ruine, les patriotes ne voulurent pas revenir en arrière. Abolir la Constitution civile, c'aurait été proclamer la victoire des réfractaires, et la victoire des réfractaires c'était aussi la victoire des aristocrates. Le spectacle des Fédérations leur donna alors l'idée d'un remède, d'un remède qui ne fût pas un expédient, mais qui devait s'imposer à leur esprit. Ces grandes scènes mystiques leur révélèrent la puissance des formules et des cérémonies sur l'âme des foules. Ils comprirent que le patriotisme, et par ce mot on entendait l'amour de la société idéale, fondée sur la justice, beaucoup plus que l'amour du sol national, ils comprirent que le patriotisme était une foi, une vraie foi capable à elle seule de faire reculer la Contre-Révolution. Ils se dirent qu'il n'y avait qu'à entretenir cette foi, qu'à l'exalter par de fréquentes cérémonies civiques, conçues sur le modèle des Fédérations, et les fêtes patriotiques et les projets d' « institutions nationales » se succédèrent. L'entreprise n'était pas, au début tout au moins, dirigée contre la Constitution civile. La propagande
patriotique était parallèle à la propagande du clergé officiel. Les prêtres jureurs figuraient dans les cérémonies civiques, comme Talleyrand à la Fédération. Mais il était fatal que le nouveau culte qui s'élaborait essaierait un jour de vivre de sa vie propre, et cela arriva quand le clergé jureur se mit à son tour en travers de la Révolution, lors de l'insurrection fédéraliste.
S'il est exactque les cultes révolutionnaires sont contenus en germe dans les Fédérations et les fêtes civiques qui suivirent, il devient possible de les considérer comme une religion véritable et de les étudier en eux-mêmes, au lieu de continuer à confondre leur histoire avec celle des partis politiques^
Tout le monde s'accorde, j'imagine, à admettre qu'une religion quelconque se compose nécessaiment d'une /oi, c'est-à-dire d'une série de croyances admises sans discussion, et d'un culte, c'est-à-dire d'un ensemble de symboles et de rites par lesquels les croyances se manifestent extérieurement. Or, la Révolution française se présente dès le début avec des croyances obligatoires, véritables dogmes politiques qui ne tardent pas à s'accompagner de symboles et de cérémonies, qui font corps avec
I. M. M. Mauss, qui a rendu compte de mes thèses dans V Année sociologique {iOOij p. 296), s'il n'admet pas toutes mes conclusions, reconnaît du moins la légitimité de mon point de vue : a l\ s'agit bien, en effet, de phénomènes qui sont de nature religieuse... » Quand M. Mauss ajoute : « ... mais qui n'ont pas eu le temps ni les qualités nécessaires pour s'agréger, s'harmoniser, s'étendre à un certain nombre, même minimum, de générations », il ne fait que constater, comme je l'avais d'ailleurs fait moi-même, l'échec final des cultes révolutionnaires et leur brève durée.
eux, qui en sont inséparables. Ces croyances, ces symboles, ces cérémonies constituent Tessentiel de tous les cultes révolutionnaires, même de la Théophilanthropie, dont le déisme n'est pas la partie vivante, mais le patriotisme. C'est le patriotisme en effet, l'attente messianique de la Régénéralion, qui anime toutes les âmes en 1789, la conviction que la Constitution nouvelle fera disparaître toutes les iniquités non seulement du sol français, mais delà face de la terre,la confiance absolue enla toutepuissance de la Raison humaine, la croyance profonde au progrès indéfini, la vision prochaine d'un âged'or, placé dans l'avenir etnon plus dans le passé. Essentiellement religieuse, la foi nouvelle se formule dans le credo des Droits de l'homme, elle a son ivresse et son fanatisme. Aussi intolérante que l'ancienne, elle n'admet pas la contradiction, elle réclame des serments, elle se rend obligatoire par la prison, l'exiloul'échafaud. CommeTautre aussi, elle se matérialise dans des signes sacrés, dans des symboles définis et exclusifs qui sont entourés d'une piété ombrageuse : la cocarde, l'autel delà patrie, l'arbre de la liberté, le bonnet phrygien, etc. Elle s'accompage enfin, dès l'époque des Fédérations, d'un culte, dont le cérémonial est copié sur celui de la religion ancienne. Les cortèges civiques se déroulent dans les rues comme les anciennes processions, avec' bannières, statues des grands hommes et des martyrs de la liberté remplaçant les images des saints, jeunes filles habillées de blanc jetant des fleurs à pleines mains ainsi qu'à la Fête-Dieu, soldats en armes servant d'escorte. On expose les Tables de la Loi sur les autels de la
patrie comme on exposait le Saint-Sacrement sur les reposoirs. L'encens fume... L'analogie, la symétrie entre les deux cultes se poursuivent jusque dans les moindres détails. La cérémonie patriotique n'est, à vrai dire, qu'une transposition de la cérémonie catholique.
Mais comment les historiens se sont-ils trompés à ce point, comment n'ont-il pas reconnu la continuité des cultes révolutionnaires, comment ont-ils pu nier leur origine spontanée ? 11 ne faut pas seulement accuser ici TinsutEsance et l'imperfection des méthodes ni l'esprit de parti. 11 faut tenir grand compte du caract(>re particulier de la religion révolutionnaire. Oui, les historiens ont eu le tort de négliger de se documenter. S'ils avaient comparé sur les documents les premières fôtes civiques et les cérémonies de l'an II, les ressemblances qu'elles présentent n'auraient pas manqué de leur sauter aux yeux. Ils sont cependant excusables de n'avoir considéré ces tentatives qu'au point de vue politique, tant la religion révolutionnaire diffère de ce que nous entendons couramment par ce mot de Religion ! — C'est une religion sans surnaturel, sans mystères, sans révélation. Dieu même n'y figure qu'à l'état d'accessoire. C'est une religion dans laquelle l'acte d'adoration, la foi, s'applique non à un objet surnattitel, mais à l'institution politique elle-même, à la Patrie conçue comme source et instrument de bonheur, de bonheur moral comme de bonheur matériel. Le patriotisme révolutionnaire — qui est un sentiment religieux et même mystique — est la croyance que la Loi, que la Constitution, que la Souveraineté
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du peuple, TEgalité, la Liberté sont autant de biens inestimables, dont la possession conduira la France^ puis l'humanité tout entière, à la Régénération. Les représentants du peuple, les Législateurs, comme ils s'appelaient, en se comparant aux législateurs légendaires de l'antiquité, considéraient leur mission comme un sacerdoce. Ils entendaient remettre à l'Etat nouveau, qu'ils organisaient, selon le juste et le bien, la direction morale et religieuse, comme la direction politique de la société et ils exigeaient pour lui le même respect qui environnait l'ancien. Les cultes révolutionnaires ne furent à la lettre que l'adoration de TEtat, de la Patrie, qui prit corps et se ritualisa. Les contemporains en eurent conscience. Ils surent qu'ils adoraient la Révolution, ils l'avouent, ils s'en font gloire. Ils proclamèrent bientôt que cette religionlà était la seule utile, la seule nécessaire.
11 est aisé maintenant de comprendre l'erreur des historiens. Ils ne considérèrent pas la foi révolutionnaire, le patriotisme, comme une vraie foi, parce qu'étant liée à l'institution politique, elle subit les mêmes fluctuations que l'objet auquel elle s'appliquait. Quand les Lois, quand les Législateurs étaient populaires, quand on attendait beaucoup de la Révolution, quand on voyait la Régénération s'approcher, la foi révolutionnaire était fort vive, comme au temps de la Fédération ou des grands périls de 1793. Mais inversement, quand l'institution politique, quand la Révolution paraissait faillir à ses promesses, quand les Législateurs, ces prêtres du bonheur social, se montraient incapables ou corrompus, comme sous le Direc-
loire, la foi révolutionnaire s'affaiblissait, et les cultes, par lesquels elle s'exprimait, n'avaient qu'une vie amoindrie et chancelante. Parce qu'ils reflétèrent fidèlement la vie politique d'alors et aussi parce qu'ils ne durèrent pas, la République étant tombée avant qu'ils n'aient eu le temps de fixer leur organisation , ils ne furent pas regardés comme de vraiscultes, mais comme des entreprises de parti ;on leur dénia le sentiment religieux qu'ils avaient cependant beaucoup plus vif que les anciennes églises. Leur histoire se confondit avec l'histoire des partis.
Une foi véritable cependant ne disparaît pas tout entière. La République a pu disparaître, mais les sentiments, d'où elle était née, ont subsisté, à travers tout le xix* siècle. La foi mystique en la toutepuissance de la Raison, en la valeur des institutions pour améliorer et transformer les sociétés, l'attente de la société future, juste, humaine et fraternelle, ne la retrouvons-nous pas lout entière et à peine modifiée dans l'âme des républicains de 1830 et de 1848, dans l'âme des saint-simoniens, des positivistes, de combien de socialistes? Ce qui est mort des cultes révolutionnaires, c'est moins l'esprit, l'intérieur, que l'apparence, que les dehors sensibles, c'est moins la foi que le cérémonial, et le cérémonial était une imitation de l'ancien culte. Qu'est-ce à dire? sinon que ce qui s'est trouvé caducdans les tentatives religieuses de la Révolution, c'était presque uniquement ce qu'ellesavaient emprunté au passé.
Ces lignes étaient déjà écrites quand M. Aulard a fait 'paraître, dans la Révolution française
des 1 i août, 1 4 septembre et 1 4 octobre 1 905, une importante étude sur les Origines de la séparation des Eglises et de l'Etat, M. Aulard y montre fortement que les révolutionnaires, loin de songera Torigine à séparer TEglise de TEtat, s'efforcèrent au contraire de réunir plus étroitement Tune à Taulre par la Constitution civile du clergé et que c'est Téchec de cette réforme politico-religieuse qui les a acheminés peu à peu et au prix de multiples tâtonnements à ridée, qui leur était étrangère au début, de la séparation du spirituel et du temporel, de la liberté des cultes et de l'Etat laïque. S'ils se décidèrent, après bien des résistances, à laïciser l'état civil, c'est qu'ils y furent forcés par les circonstances, c'est que les catholiques papistes, refusant de s'adresser aux prêtres constitutionnels pour faire enregistrer baptêmes, naissances et décès, se trouvaient placés dans la même situation que les protestants avant l'édit de 1787.
M. Aulard conclut ainsi : « Si donc les hommes de la Révolution hésitèrent si longtemps à laïciser l'état civil, c'est parce que leur politique était de n'avoir qu'une religion nationale, religion mêlée à l'Etat et en faisant partie intégrante. Ils ne se décidèrent à cette laïcisation que quand, éclairés par Téchec de la Constitution civile, ils virent que leur rêve d'unité religieuse était irréalisable, et ils ne s'y décidèrent qu'à regret, comme s'il s'avouaient vaincus par leurs adversaires \ »
A celle conclusion, que je partage presque entièrement, je ne ferai qu'une réserve ou plutôt
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qu'une addition. Je ne crois pas qu'à la fin do la Législative, les patriotes aient renoncé définitivement à leur rêve d'unité religieuse et qu'ils raient cru dès lors irréalisable. Il me semble au contraire ressortir des textes et des faits que ce rêve d'unité religieuse a été seulement transposé dans leur esprit. S'ils ont compris, à cette date, que l'unité religieuse était impossible, irréalisable, par le catholicisme, même constitutionnel, s'ils ont renoncé à imposer à tous les Français leur première ébauche de religion nationale, leur mentalité n'est pas pour autant devenue laïque. Ils admettent, les lyis à regret, les autres avec joie, la nécessité de séparer l'Etat du catholicisme, mais ils ne se résignent pas à séparer l'Etat de toute religion, à lui enlever le caractère religieux. Au moment même où est votée la laïcisation de l'état civil, le culte de la patrie, éclos spontanément aux Fédérations, s'organise et prend corps. Ce n'est pas un pur hasard que le rapporteur de cette même loi du 20 septembre 1 792, qui enlevait l'état civil aux prêtres, Gohier, ait proposé à la Législative d'entourer la constatation civile des naissances, mariages et décès d'un cérémonial palriotique imposant et solennel de nature à remplacer le cérémonial catholique. Cette proposition n'était pas isolée, et d'ailleurs la Législative la faisait sienne en décrétant sa principale disposition, celle qui ordonnait l'érection dans toutes les communes d'un autel de la patrie, sur lequel serait gravée la Déclaration des droits avec l'inscription : Le citoyen naît, vit et meurt pour la Patrie, François (de Nantes), de Moy et bien d'autres avaient déjà projeté de remplacer la religion
ancienne, considérée comme caduque, par la religion nouvelle de la patrie.
Que Momoro se soit montré, en avril 1791, un chaud partisan de l'église constitutionnelle, qu'il ait refusé alors aux prêtres réfractaires l'usage des églises au nom de Vunité religieuse \ et que plus tard le même Momoro soit devenu un ardent déchristianisateur et un fougueux ouvrier du culte de la Raison, il n'y a là rien qui doive étonner. Momoro fut fidèle au fond avec lui-même et il ne changea pas de mentalité. Avec le catholicisme ou contre lui, il continuait à poursuivre l'unité religieuse.
L'histoire religieuse de la Révolution française n'est pas toute dans l'histoire des deux clergés ennemis, constitutionnel et réfractaire, et dans l'histoire des cultes révolutionnaires. La francmaçonnerie qui, à bien des égards, est une église, les cultes protestants et le judaïsme, à qui la Révolution accorda le droit de cité, ne peuvent être négligés sans dommage.
L'histoire de la maçonnerie est pourtant encore à faire. Elle n'a guère été abordée jusqu'ici que dans l'espritle plus passionné etle moins scientifique, d'un côté comme de l'autre ^ Des études de détaiP, pro-
Aulard, art. cité, p
2. Reproduisant la thèse fameuse de l'abbé Barruel dans ses Méfnoires pour servir à Vhistoire du jacobinisme (parus sous le Directoire), MM. Descliamps et Cl. Jannet voient dans la maçonnerie l'agent directeur de la Révolution (cf. leur grande compilation, Les sociétés secrètes et la Révolution, 3 vol., 1880-1883). En sens inverse, M. L. Amiable a écrit, à un point de vue apologétique, deux volumes sur la La franc-maçonnerie et la magistrature en France à la veille de la Révolution (1894) et sur La loge des neuf sœurs (1897).
3. Je citerai, entre autres, E. Charpentier, La loge maçonnique de MontrcuU-sar-Mer de 17 6i à 1809 (dans la Révolution française du
bes et documentées, commencent cependant à voir le jour et leurs conclusions permettent déjà de rectifier bien des jugements tout faits. C'est à tort, autant qu'on en peut juger, que les maçons de nos jours revendiquent comme un titre d'honneur (un titre d'opprobre pour leurs adversaires) d'avoir été les premiers à jeter sur la terre française la bonne semence d'avenir, la semence laïque et républicaine.
Il paraît bien que beaucoup de frères restèrent hostiles à la République, au temps de la Révolution, que la presque unanimité applaudit au premier Empire, que la majorité se rallia à la Restauration, etc.
L'église protestante, malgré quelques travaux partiels, n'est encore guère mieux connue que la maçonnerie. Son histoire n'a guère été faite jusqu'ici que dans un esprit confessionnel*.
43 décembre 1894); Les loges maçonniques de Toulouse de 1740 à 1870, par M. J. Gros {Révolution française des 15 février et 15 avril 1901); M. G. Bourgîn a publié des documents intéressants sur la maçonnerie impériale dans la Révolution française de 1905. Cf. aussi cette revue aux dates des 15 janvier 1901 et 14 août 1902 (documents sur la maçonnerie au temps du Consulat et sur Ghaumette franc-maçon) ; F.*. A.*. D.*. T.*., Essai historique sur la francmaçonnerie à Caen, 3« édit., 1860.
1. M. A. Lods a donné Les églises luthériennes d'Alsace et du pays de Montbéliard (Revue chrétienne, 1898), Les luthériens d'Alsace devant la Constituante {Révolution française, juin 1900), la Correspondance de Rabaut S^Etiemie(ibid., juillet, août, septembre 1898). — M. Lévy-Schneider a essayé de déterminer, avec des préoccupations purement scientifiques, le rôle des protestants du Sud-Ouest dans le mouvement révolutionnaire, à propos d'une étude de M. F. Galabert (cf. Revue d'histoire moderne, t. 11, p. 124 sqq., 233 sqq., 457sqq.). M. FélixKuhn a exposé l'organisation des églises protestantes françaises au moment du Concordat {Bulletin de la Soc. de l'histoire du protest, français, 1899). Cf., sur les rapports des protestants et des théophilantliropes, la Rérolntion française du 15 mai 1903. Il y aura lieu d'explorer aux Archives nationales, sur l'histoire des cultes non catholiques, la série F 19.
L'actualité a ramené rattention sur l'histoire des Juifs et nous a valu une série d'article très importants qui résument et épuisent la question ^
S'il fallait maintenant conclure, je dirais que l'histoire religieuse de la Révolution française est longtemps restée le domaine d'un parti, un domaine inexploré pour une grande part. Alors cette histoire ne soulevait pas de controverses. Les mêmes opinions régnaient sans partage et étaient répétées de confiance, mais c'étaient des opinions de parti. Aujourd'hui que le champ de la recherche s'est élargi, que de lous les points de l'horizon politique et philosophique sont accourus les travailleurs, il n'en est plus de même. Les opinions traditionnelles sont battues en brèche, des thèses nouvelles sont proposées. Si celle que j'ai formulée est exacte, si elle est acceptée, en dépit de ses apparences paradoxales, ce n'est pas seulement l'histoire des cultes révolutionnaires, l'histoire religieuse de cette époque, qui s'en trouvera modifiée, mais l'idée même qu'on se faisait jusqu'ici de la Révolution française. On était habitué à la considérer comme une crise politique et sociale et voilà qu'elle se présente aussi comme une crise religieuse, voilà qu'elle ressemble à cette autre grande crise sociale et religieuse, d'oii elle est dérivée, je veux dire à la Réforme. On n'expliquait jusqu'ici les violences de la Terreur, l'horreur de la lutte entre la Révolution et la Contre-Révolution que par l'antagonisme des intérêts et des classes et par la nécessité de la défense na-
1. Articles de M. Ph. Sagnac dans la Revue d'histoire moderne de 1899 à 1902. — Je cite pour mémoire le livre de M. Léon Kahn Les juifs de Paris pendant la Révolution, 1898.
tionale. L'explication est insuffisante. Il faut y ajouter aussi le fanatisme religieux.
Comment, devant des thèses nouvelles, qui dérangent tant d'idées reçues, tant de douces habitudes d'esprit, qui choquent, de prime abord, même les initiés, même les gens compétents, comment les profanes n'éprouveraient-ils pas quelque surprise, comment parviendraient-ils à s'y reconnaître, au millieu des contradictions des auteurs ? C'est pourtant une constatation consolante que l'esprit de parti ne soit déjà plus seul à dicter les jugements des historiens. Des hommes aux opinions les plus différentes se rejoignent déjà pour formuler des conclusions identiques sur certains groupes de faits. L'accord, qui n'est encore que partiel, avec un peu de bonne volonté finira bien par se faire sur l'ensemble, car la vérité est une et je crois fermement qu'elle a toujours le dernier mot. Le souci de ne rien affirmer que sur des preuves, le respect du document s'imposent de plus en plus dans l'histoire religieuse de la Révolution comme dans son histoire politique*. Rien ne montre mieux la lente, mais sûre prédominance des méthodes scientifiques et objectives, sans lesquelles toute histoire n'est que matière à éloquence, à littérature ou à plaidoyer.
1. A ce point qu'on voit se former avec un programme scientifique des sociétés historiques composées de prêtres, telles que la Société Gorini dans l'Ain. Si le bulletin de cette Société ne remplit pas toujours toutes les promesses de son étiquette scientifique, il publie assez souvent des articles et des documents utiles et intéressants (par ex. dans le n«3, juillet 1904, des Notes bibliographiques sur l histoire religieuse de la Révolution dans l'Ain, par Gh. Dementhon, un Tableau du clergé paroissial dans l'Ain en 1791 par L. Alloing, etc.).
DURAND DE MAILLANE D'APRÈS SES LETTRES INÉDITES
Parmi les papiers de Grégoire, que M. Gazier met à la disposition des travailleurs avec une libéralité digne d'éloges, figurent cinq lettres de Durand de Maillane, la première datée du 18 juin 1809, la dernière du 20 septembre 1810. M. Aulard a estimé que ces lettres offraient quelque intérêt et a bien voulu nous confier le soin de les présenter aux lecteurs de la Révolution française.
Sans jouer un rôle de premier ordre, Durand de Maillane avait pourtant tenu sa place dans les assemblées révolutionnaires. Avocat au parlement d'Aix, connu par ses ouvrages sur le droit canon % il fut nommé vers la cinquantaine ^député du Tiers
1. Cet article a d'abord paru dans la Révolution française du 14 octobre 1900.
2. 11 avait fait paraître, en 1761, un Dictionnaire de droit canonique qui, remanié et augmenté, fut souvent réédité (1770, 1776, 1787); en 1769, une Histoire du droit canonique; en J770, les Institûtes du droit canonique.
3. Il était né, le i^' novembre 1729, à Saint-Rémy, près d'Arles.
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aux Etats généraux par la sénéchaussée d'Arles. A la Constituante, il se fit remarquer par son ardeur à combattre le régime féodal, dont il avait eu personnellement à souffrir *. L'un des premiers, il réclama une déclaration des droits de l'homme qui servirait de préface à la nouvelle Constitution et il voulait que cette déclaration « fût affichée dans les villes, dans les tribunaux, dans les églises mêmes »*. Le Club breton, qui fut à Versailles le berceau des Jacobins, le compta an nombre de ses fondateurs*. Ses études juridiques et la réputation de son livre Les Liberté.'^ de l'église gallicane'' le désignèrent pour faire partie du Comité ecclésiastique. Il prit une part très active aux travaux de ce Comité, sans toujours réussir à faire adopter ses vues, auxquelles furent parfois préférées celles de Martineau et de Camus.
Chargé d'examiner les réclamations du comédien Talma contre le curé de Saint-Sulpice qui
1. L'éditeur des Mémoires de Durand de Maillane, parus en 1825 <ians la collection Baudouin, sous le titre d'Histoire de la Convenu tion nûtionale, raconte, dans la notice biographique placée en tête, que la rancune d'un haut baron, contre qui Durand de Maillane avait plaidé dans une affaire de banalité, le fit décréter de prise de corps, sous un prétexte futile. « Je ne voudrais pas jurer, <^onclut l'auteur de l'anecdote, que cette circonstance de sa vie n'eût beaucoup fortifié sa haine contre les abus de l'ancien régime. » C'est probablement quelque temps après cette mésaventure que Durand de Maillane écrivit son pamphlet la Nobtimanic. Avignon, 1786, in-8.
Séance du 1" aoilt
3. 11 s'en vantera plus tard dans un discours à la Convention, le 24 fructidor an II: « Je n'ajouterai rien aux éloges qui ont été donnés à la Société des Jacobins pour les grands services qu'elle^ a rendus à la chose publique, Société dont j'ai été moi-même à Versailles, rue de Saint-GIoud, n"30... » {Moniteur, réimp.).
Paru à Lyon en
refusait de célébrer son mariage, pour la seule raison qu'il était comédien, Durand de Mailiane fit, pour la première fois, dans son rapport* la distinction entre le mariage, sacrement religieux, et le mariage, simple contrat civil, et conclut nettement que « tout mariage soit valable aux yeux de la loi par la seule déclaration qu'en feront les parties, dans la forme même que la loi leur prescrira». L'Assemblée trouva ce projet trop hardi. Mais ridée était lancée, et la sécularisation des actes de Tétat civil sera votée par la Législative dans sa dernière séance (20 septembre 1792).
Bien que la Constitution civile du clergé ne fût pas tout entière son œuvre, Durand de Mailiane écrivit pour la défendre une Histoire apologétique du Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale'^ (1791), dans laquelle il réfutait avec vigueur et érudition Y Exposition des principes des évêques réfractaires et les brefs du pape. Telle était alors la chaleur de son patriotisme qu'après la fuite du roi à Varennes, il fut un des rares députés avec Petion^ Robespierre et Grégoire^ pour demander que la nation fût appelée à se prononcer sur le cas de Louis XVI et sur sa mise en jugement.
L'opinion qu'il écrivit alors, et qu'il ne put prononcer, est très peu connue et mérite de l'être. Elle fut imprimée dans le journal officieux du club des Gordeiiers, le Creuset, de James Rutledge
Bibl. nat., Le
2. Bibl. nat., Le^'î 49. W la présenta aux Jacobins, le 30 septembre 1791.
3. Voir dans le journal le Creuset le compte rendu des séances de l'Assemblée nationale des 12, 14, 15 juillet 1791.
(n** 59, 24 juillet 1791) et le choix seul de ce journal, qui faisait une ardente campagne en faveur de la République, est déjà significatif. Nous croyons utile d'en donner quelques extraits :
Par cette fuite [à Varennes], Louis XVI a manqué à Dieu, aux hommes, à lui-même, il a violé ses serments, il a abandonné, méprisé la nation, lia avili sa personne^ dégradé son trône. Par cette fuite, préparée avec art dans une dissimulation profonde, il a compromis la réputation, la vie du commandant de la garde nationale et la garde elle même. Enfin, il a foulé aux pieds la Constitution, son ouvrage autant que le nôtre ; il n'en veut donc point ! Eh ! en pouvons-nous douter après son manifeste?... Louis XVI s'y plaint de violence et proteste contre tout ce qu'il a accepté et sanctionné ! Voudrait-on le contraindre en tout? On prendra son silence dans son nouvel état pour un acquiescement à tout ce qu'on exigera de lui! Rien ne sera plus contraire à la justice de l'Assemblée et à sa dignité, à l'esprit de tous ses décrets, qui condamnent jusqu'à l'apparence même de ce qui gêne la volonté, de ce qui la rend seulement équivoque et douteuse dans son expression. Par cette considération. Messieurs, et sans entrer ici dans la définition de l'inviolabilité déjà prononcée par nos décrets, ni dans l'examen du délit commis par Louis XVI, je me borne à observer à l'Assemblée que, s'agissant du plus grand intérêt de la nation, d'une cause qui la touche directement et essentiellement en corps et en particulier, sa volonté doit être, selon toutes les règles de la justice et de la prudence, non seulement consultée, mais suivie. Messieurs, je demande à cet effet que l'Assemblée, en décrétant le principe sur la nécessité de connaître la volonté générale de la nation, avant de prononcer sur cette grande affaire, elle renvoie à ses comités pour lui en présenter le mode dans une de ses prochaines séances *.
1. Le journal fait suivre l'opinion de Durand de Mailiane de 4:ette note : « Nous ignorons dans quelles vues cette opinion nous a. été envoyée. Nous la publions, et nous abandonnons au lecteur le soin de décider quels motifs peuvent avoir décidé les pères
Ce violent réquisitoire contre le roi accusé dé duplicité permanente, duplicité qui rend suspects tous ses actes à venir, cet appel à la nation à qui doit être remis le soin déjuger le délit commis par Louis XVI et probablement aussi de prononcer sur la nouvelle Constitution à donner à la France, puisque Tancienne est irrémédiablement viciée, ce langage républicain ne laisse pas d'étonner sous la signature de Durand de Maillane, quand on se représente son attitude à la Convention et sous le Directoire.
Soit que les revendications démocratiques du parti populaire aient effrayé ses instincts d'homme d'ordre et de bourgeois propriétaire, soit aussi que sa foi religieuse, très sincère et très profonde, se fût alarmée des progrès de la pensée libre, quand il revint à Paris, après l'intermède de la Législative, siéger à la Convention comme député des Bouchesdu-Rhône, il parut assagi et transformé. Membre du Comité d'instruction publique, il y défendit avec acharnement la cause de l'ignorance et de la sainte routine, au grand étonnement des patriotes qui se souvenaient l'avoir vu quelques mois auparavant réclamer, dans une pétition des Jacobins du Midi, l'instruction commune à tous les citoyens et gratuite pour le plus grand nombre*. Le 12 décembre 1792, il combattait à la tribune le plan de Condorcet sur les écoles primaires, en reprenant à
conscrits à éviter de l'entendre et quels sont ceux qui l'ont pu dicter. »
1. Cette pétition, reçue à Paris, le 3 mai 1792, a été reproduite par M. J. Guillaume, Procès-Verbaux du Comité d'instruction piublique de la Législative, 431.
son compte le paradoxe de Rousseau: « Peut-être ne sommes-nous corrompus que parce que nous sommes trop savants », et il s'élevait vivement contre l'exclusion du prêtre de Fécole^
Avec la droite de TAssemblée, il essaya de sauver Louis XVI, dont il réclamait, deux ans auparavant, la mise en jugement. Il vota pour Tappel au peuple et pour la réclusion jusqu'à la paix.
Mais le courage n'était pas sa principale qualité. Il garda le silence aux journées du 31 mai et du 2 juin et évita soigneusement de faire cause commune avec la Gironde. Il se terra dès lors au Comité de législation, où il prépara son Plan de code civil uniforme pour toute la République, dont lecture fut donnée au Comité, le 8 juillet 1793. Ce plan, qui fortifiait les prérogatives de l'Etat et renfermait quelques propositions assez hardies en matière de successions, ne fut pas adopté. On lui préféra le projet de Cambacérès.
Sous la Terreur, Durand de Maillane fit le mort. Il ne rouvrit la bouche qu'un mois après la chute de Robespierre, timidement d'abord, puis avec une hardiesse croissante à mesure que grandissait la réaction thermidorienne. Le 4 fructidor an II (21 août 1794), il défend la liberté des opinions, c'est-à-dire la liberté pour les gens de la plaine d'attaquer les Jacobins, leurs maîtres d'hier. Le 8 fructidor (25 août), au nom de la liberté de pétition, il veut que la Convention accueille à la barre les députations qui dénoncent les actes des repré-
i. Ce discours a été réimprimé par M. J. Guillaume, Procèsverbaux du Comité d'instruction publique de la Convention, l, 123.
sentants en mission. Le 24, il réclame la suppression des sociétés populaires et fulmine contre les Jacobins, dont il faisait naguère Téloge. Lors de la grande discussion sur les fêtes décadaires (nivôse an 111), il imprime une opinion remplie d'attaques violentes contre les philosophes et d'éloges dithyrambiques du calholicisme. Il se rapproche de plus en plus des contre-révolutionnaires.
Le 13 pluviôse (^l^*" février 1795), il fait amnistier les rebelles marseillais qui avaient incarcéré les représentants Bo et xVntiboul au début de l'insurrection fédéraliste de 1793. Cette attitude lui vaut d'être nommé, le 17 floréal, membre de la grande commission des Onze, chargée de préparer la Constitution de l'an IIL Sans doute, si on en croit La Revellière-Lépeaux, son collègue à la Commission, Durand de Maillane n'aurait pas encore été complètement guéri de ses peurs de 1793 et de 1794:
« Durand de Maillane, effrayé des suites que pourrait avoir notre détermination de laisser dans l'oubli la Constitution de 93, qu'il appelait la Constitution du faubourg Saint-Antoine, n'apportait dans la discussion que l'expression de ses angoisses et des supplications pour nous détourner d'une si téméraire entreprise. Il fut tellement épouvanté de l'insurrection du l^** prairial qu'il ne parut plus à la commission*. » A prendre ce témoignage à la lettre, ce serait donc l'excès de la peur qui lui donna la force, le 24 prairial, de réclamer l'examen de la conduite des représentants en mission, d'appuyer, le 2 prairial, en pleine insurrection, le dé-
Mémoires de La Revellière, t. 1, p
cret qui mettait hors la loi les chefs de tout rassemblement illégal. Mais il donne dans ses Mémoires^ (p. 273) une autre raison de son indifférence à l'œuvre de la commission des Onze: « J'étais peu disposé, dit-il, à m'associer à la construction d'un édifice qui me paraissait bâti sur le sable, quand il n'avail'pas la religion pourfondement^ Néanmoins, pour ne pas témoigner de mépris -envers ceux qui m'avaient honoré de leurs suffrages, je me rendis à mon poste, où je fournis peu du mien avec des collègues pleins de talents et de capacités. Pour cette œuvre essentielle, je n'eus que l'idée d'un jury constitutionnel. Après avoir proposé cette institution, je n'y donnai pas de suite... »'
S'il travailla peu à la commission de la Constitution, en revanche il était fort occupé au Comité de législation, dont il fut souvent rapporteur. C'est ainsi qu'il proposait, le 24 floréal, au nom de ce Comité, un projet de décret sur le régime des prisons% qu'il apportait à la tribune, le 13 prairial, un long acte d'accusation contre Dartigoeyte et Sergent, qu'il faisait décréter d'arrestation \
S'étourdissant de son mieux de ses épouvantes, Durand de Maillane gagnait de jour en jour la con-
1. Sur la question de l'authenticité de ces Mémoires, voir plus loin, p. 84.
t. U avait défendu des idées analogues dans son opinion sur les fêtes décadaires, mais il est permis de douter que ce fût la véritable raison de son abstention.
Police intérieure des prisons, Bibl. nat. Le
4. Dénonciations contre des membres de la Convention. Bibl. nat., Le38 1462. Si on en croit ses Mémoires (p. 267), il aurait eu quelque courage en acceptant de faire ce rapport, dont personne n'aurait voulu.
Mathiez. 4
fiance des réacteurs, qui le reconnurent pour un (le leurs chefs. Déjà, en germinal an III, il avait été désigné pour une mission dans les départements méridionaux ensanglantés par la Terreur blanche, mais le Comité de sûreté générale, craignant ajuste titre que son impartialité n'eût à souffrir de ses opinions religieuses, suspendit l'arrêté de nomination ^ Comme les massacres de républicains continuaient dans la vallée du Rhône, notamment à Aix et à Tarascon^ le Comité revint sur sa décision. S'imaginant peut-être que Durand de Maillane, précisément à cause de ses opinions religieuses, serait mieux placé que tout autre pour arrêter les excès de son parti, il le chargea avec Boursault et Guérin, le 17 messidor an III, de pacifier la Provence. Pendant les trois mois que dura son proconsulat, Durand de Maillane protégea ouvertement les catholiques, fit rentrer les émigrés, suspendit même l'exécution des décrets du 20 fructidor contre les prêtres et les émigrés des différentes catégories. 11 fut rappelé après le 13 vendémiaire et remplacé, par Fréron, qui éleva contre son prédécesseur les reproches les plus graves ^.
1. Voir le Dernier Etat du Midi ou rapport par Durand de Maillane au retour de sa mission. Bibl. nat., Le39 363.
2. « On y tuait les patriotes comme on tue les grives dans les champs, partout où on les rencontrait. A Lyon, le Rhône fut pour eux ce que la Loire avait été pour les Vendéens. » (Mémoires de Durand de Maillane, 277.) Il est prohahle que ce passage est de l'éditeur des Mémoires, plutôt que de Durand de Maillane luimême, qui ne s'apitoie guère dans ses lettres ou dans ses écrits authentiques sur le sort des terroristes.
3. Maillane s'efforça de les réfuter dans sa Réponse au Mémoire de Fréron. Bibl. nat.. Le** 158.
Sous le Direfeloire, Durand de Maillane se montra un clichîen ardent. On le vit soutenir, au Conseil des Anciens, la validité de Télection de rémigré J.-J. Aymé (17 nivôse an IV), attaquer à plusieurs reprises les lois conventionnelles contre les nobles et les prêtres (4 pluviôse an IV, 8 frimaire an V, 29 ventôse an V).
Son rôle, pourtant, fut assez effacé, et il ne suivit que de loin les Dumolard, les Vaublanc et les Portails, dans leur iassaut contre la République. Les vainqueurs du 18 fructidor ne le jugèrent pas digne de la déportation et se bornèrent à annuler son élection. Quelque temps après cependant (vers la fin de brumaire an VI), il était emprisonné au Temple sous Tinculpation d'intrigues avec les émigrés*. Reconnu innocent, il fut remis en liberté au début de ventôse an VI, et acquitté en germinal. Le Directoire lui accorda même une indemnité de 1 000 francs^. Son rôle politique est terminé. Il quitte Paris pour n'y plus revenir et rentre à Saint-Rémy, sa ville natale, « à trois lieues au midi d'Avignon ».
Ce qu'il devient ensuite, ce qu'il pensait des hommes et des choses de son temps, ses lettres à Grégoire nous l'apprendront.
* * (( J'applaudis au Consulat, écrit-il à Grégoire le
1. Dans ses Mémoires, il accuse Barras d'avoir voulu se venger, par cette arrestation, des critiques qu'il avait formulées après thermidor, contre la mission de ce dernier dans le Midi en 1793.
Mémoires, p. îJ
18 juin 1809, qui, tout aussitôt, nous rouvrit nos égalises *, mais j'aurais désiré qu'on s'en fût tenu là... » Bonaparte le nomma, quelque temps après brumaire, président du tribunal de première instance à Tarascon, où il ne resta que six mois, puis juge en la cour d'appel d'Aix. Il n'applaudit pas à l'Empire d'un si bon cœur qu'il avait applaudi au Consulat :
J'approuverais aussi notre Empire (pour lequel je fus le seul à ne pas voter dans notr« cour) avec ses contre-poids de Sénat et de Corps législatif, qui déposent un peu pour nos premiers principes, mais 2...
Nous verrons plus loin quelle sanglante critique il fait du régime. Au moment oii il écrit ces lignes, il a quitté la cour d'Aix et reconquis son indépendance.
Par décret impérial du 49 octobre 4808, l'empereur m'a accordé la retraite que j'avais demandée à Son Excellence le grand juge, conformément à la loi du 3 octobre 4807, avec les honneurs de la vétérance et une pension de mille francs.
Il n'est pas de ceux, comme on voit, que la politique a enrichis :
i. Le Concordat ne rouvrit que les églises des réfractaires insoumissionnaires. Les autres églises n'avaient pas été fermées depuis la fin de la Terreur.
2. Lettre du 18 juin 1809. H est vrai qu'il ajoute ensuite : « Je prêtai après le serment de fidélité sur le sénatus-consulte du 20 floréal an XII qui a pris quelques précautions... »
Quelles précautions ? Maillane a honte d'avouer qu'il était fonctionnaire et que, par conséquent, il n'avait pas à choisir.
Je suis revenu de Paris après huit ans de représentation nationale aussi maigre que j'y ai été, mais je ne suis nullement fâché de n'être pas plus gras.
Quoi qu'il en dise, sa pauvreté — relative — lui pèse quelque peu, surtout quand il jette les yeux sur l'opulence de ses anciens collègues comblés de biens et d'honneurs par le. régime impérial.
Il laisse échapper ses sentichents réels dans des phrases comme celles-ci :
Vous avez, Messieurs les sénateurs, des traitements qui me font sans peine vous adresser ce gros paquet de mes longues paroles par la poste. Ma fortune ne m'en permettrait pas tant.
Il prend volontiers avec Grégoire un ton réservé, cérémonieux, un peu pincé: par exemple, le 22 juillet 1810:
Monsieur le sénateur... au moyen de ce que vous ne m'avez pas répondu sur ma dernière (lettre), ni fait le petit envoi d'un de vos ouvrages dont vous m'aviez flatté, j'étais rentré dans ma réserve ordinaire envers vous, comme envers toutes les puissances nouvelles que je respecte, sans jalousie contre celles qui, comme la vôtre, sont bien méritées.
Il souffre d'être obligé de solliciter une bourse pour un neveu qu'il a mis au séminaire et dont il ne peut plus continuer les études :
Si j'ai de (|uoi vivre ici bourgeoisement, jt? n'ai pas do quoi fournir à l'entretien d'un élève dans le séminaire, ce
qui me fait recourir au ministre des Cultes pour une bourse (45 mai 4840).
Il souffre plus encore, quand Tingratitude d'un de ses parents le prive d'un héritage sur lequel il comptait :
Un de mes parents, ex-diacre de Malte, vient de décéder ici, le 8 février dernier, après avoir institué, pour son héritier ou légataire universel, le séminaire d'Aix. Cette institution ne m'a pas déplu dans le besoin que l'Eglise a de ministres pour remplacer le grand nombre de ceux qui s'en vont ; mais, après cette institution, il a fait pour 4 à 5000 francs de legs à ses parents de la ligne maternelle, sans laisser l'obole à ceux de la ligne paternelle, dont je suis le plus proche cousin germain, les parents maternels étant plus éloignés. Or, comme cette disposition renfermait autant d'injustice que d'ingratitude envers moi, qui non seulement ai rendu des services signalés au défunt, mais fait encore des sacrifices importants dans des arrangements de famille... j'ai écrit au ministre d'Etat, Regnaud Saint-Jean d'Angély, en forme de plainte et d'opposition à l'autorisation du gouvernement requise en pareil cas par l'article 940 du nouveau code (45 mai 4840).
Sans doute, s'il proteste, lui si religieux, contre un don fait à l'Eglise, c'est la nécessité qui l'y force, il a bien soin de le dire, et aussi le désir de laisser après sa mort quelque bien à sa jeune femme qui prend soin de ses derniers jours.
Croyant en 4790 être arrivé à l'âge d'or et me voyant sans postérité, j'eus la folie de m'en donner par un mariage avec une jeune personne, qui heureusement s'est bien comportée et a soin de moi dans ma vieillesse, mais je n'en ai point eu d'enfant, de quoi je ne suis pas trop fâché dans l'état où. est la religion, qui seule fait les heureux en ce monde comme en l'autre (16).
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Il vivait ainsi dans la retraite, en patriarche portant allègrement ses quatre-vingts ans, quand une circonstance fortuite le remit en rapport avec Tancien conventionnel Grégoire, ex-évêque de Blois, aujourd'hui comte d'Empire et sénateur. Au moment du départ d'un de ses amis* pour le Midi, Grégoire s'était ressouvenu qu'il avait quelque part, du côté d'Aix, un ancien collègue, avec lequel il avait toujours été en excellents termes. Il avait donc donné à son ami une lettre de recommandation pour Durand de Maillane et y avait joint deux brochures. L'ami, n'ayant pas trouvé celui-ci à son ancien domicile d'Aix, lui fit parvenir le paquet à Saint-Rémy. Une lettre en appelle une autre. Durand de Maillane pria bientôt Grégoire de lui rendre quelques services, d'intervenir auprès du ministre d'abord pour appuyer sa demande de bourse au séminaire en faveur de son neveu, puis pour faire casser le testament de son cousin, le diacre de Malte. Grégoire prit volontiers cette peine et intéressa môme à ses démarches son collègue Lanjuinais. C'est ainsi que la correspondance se continue pendant un an et demi et peutêtre plus tard, car Durand de Maillane ne mourut que le 15 août 1814, et rien ne nous indique que la dernière lettre que nous avons de lui fût réellement la dernière qu'il écrivît à son correspondant.
Dans la solitude où il vivait, Durand de Maillane devait accueillir comme une bonne fortune
i. Rien dans les lettres ne peut faire deviner de quel ami il s'agit.
tout ce qui lui arrivait du dehors, tout ce qui le rattachait au monde et lui prouvait qu'il n'élait pas complètement oublié. Il remercia son ancien collègue avec effusion et se plut à rappeler ses titres à la reconnaissance des catholiques. Voici comme il raconte la célèbre séance oiiTévêque de Blois refusa d'imiter Gobel et d'abdiquer ses fonctions ecclésiastiques, malgré les huées des « philosophes » de la Convention :
Vous avez, mon ancien et respectable collègue, résisté glorieusement à leurs caresses comme à leurs menaces. J'en ai été témoin de mes yeux dans cette séance exécrable où Ton amena l'infortuné Gobel, qui sur Téchafaud, quand le peuple criait Vive la République ! répondit Vive Jésus-Christl ce que je sais par les spectateurs qui l'ont entendu. Vous fûtes le seul à ne pas suivre cet exemple contre et malgré les cris de toute la Montagne. C'est ce que j'ai rappelé souvent dans mes entretiens, ce que j'ai noté dans mes relations domestiques * et de quoi vous serez à coup sûr récompensé par celui que vous avez eu le courage de confesser publiquement au péril de votre tête (48 juin 4809).
Il n'a garde d'oublier la plus belle partie de la vie de Grégoire, sa campagne en faveur des nègres, et il aime à se ranger lui-même au nombre de ceux qui s'y associèrent :
Quant aux nègres, à qui vous vous intéressez particulièrement, mes principes ont toujours été les vôtres à- cet égard. Je ne pouvais désirer la liberté pour tous les Français
1. Que signifie au juste cette expression « J'ai noté dans mes relations domestiques »? Gela veut-il dire dans le journal oii je relate les événements qui m'intéressent, dans mes Mémoires ? Remarquons que les Mémoires de Maillane racontent la même scène presque dans les mêmes termes (p. 183).
sans la désirer pour eux dans l'un comme dans l'autre hémisphère. Je me permettrai de dire à ce sujet que les colons blancs ont eu beaucoup moins à se plaindre que les nobles qui ne sont plus, et qui avaient bien d'autres titres pour leurs droits personnels que les colons n'en avaient pour leurs plantations. Je puis même ajouter que les colons blancs ont eu dans le temps le plus grand tort de faire révoquer, le 45 septembre, le misérable décret que nous avions accordé au fils de l'affranchi le 45 mai précédent 4794 * ; ce qui n'était pas donné à cette nation tant utile, ce que le Code noir lui avait déjà accordé, car les affranchis mêmes étaient libres par lui. De là aussi tous les malheurs de nos colonies et leur perte.
Les colons blancs ont voulu après se réunir aux sangsniêlés, mais ce fut trop tard, et tant les uns que les autres ont péri ou tout perdu à Saint-Domingue à la suite de cette voix insensée de ce député ^ qui cria à pleine tête dans la Convention que tous les nègres, tous les Français de toutes les couleurs soient libres, sans autres précautions, sans aucun mode d'exécution, sur lequel le décret rendu ne pouvait que tout faire perdre à la France de ces riches possessions, comme cela est arrivé (48 juin 4809).
Durand de Maillane s'honore assurément en restant partisan de la suppression de Tesclavage, mais écoutons la réflexion que lui suggère son catholicisme ardent :
Dans tout cela et en relisant dans le Code noir l'édit de la
1. Le 15 mai 1791, la Constituante avait voté une proposition de Reubell ainsi conçue : « Les gens de couleur nés de pères et mères libres seront admis dans toutes les assemblées paroissiales et coloniales futures, s'ils ont d'ailleurs les qualités requises. » O'est à la séance du 24 septembre (et non du 15) que l'article cidessus fut indirectement rapporté par le vote d'une loi générale sur les colonies.
2. Probablement Levasseur (de la Sarthe) qui le premier demanda et fit décréter l'abolition de l'esclavage à la séance du 16 pluviôse an II.
police des îles de l'Amérique française du mois de mars 4685, je ne regrette qu'une chose, qu'on ne puisse plus suivre ni faire exécuter l'article 2 de ce règlement qui veut que tous les nègres soient baptisés et instruits dans la religion, catholique. Nous avons supprimé tous les corps religieux, d'où l'on envoyait de zélés missionnaires faire le bonheur de tous les malheureux esclaves. Je dis malheureux, humainement parlant, car saint Paul n'a-t-il pas dit dans Onésime à Siméon que celui-ci devait le traiter comme son frère ? (Id).
Avec le temps, la foi religieuse de Durand de Maillane s'est exaspérée et modifiée. Son gallicanisme d'autrefois a fait place à un ultramontanisme à peine déguisé. Il se plaît à discuter longuement et doctement sur ce sujet avec Grégoire^ qui n'est pas toujours de son avis. Il rend les philosophes responsables de tous les crimes de la Révolution, il déclame contre les calvinistes et lesluthériens, coalisés avec le^ francs- maçons contre l'Eglise romaine. Il avoue humblement ses anciennes erreurs, demande pardon pour la Constitution civile, plaide les circonstances atténuantes :
En me rappelant vos talents et vos vertus, j'ai été enchanté de la continuai ion de votre zèle pour notre saintereligion. Elle paraît être dans le moment dans une espèce decrise^ par les efforts réunis des ennemis de l'Église romaine. Ceux qui, en ont fait la prostituée de l'Apocalypse n'auraient pas eu dans cette Révolution tant d'avantages sur elle, sans.
i. Napoléon venait, par le décret de Schœnbriinn (17 mai 1809)^ de réunir au royaume d'Italie les États de l'Église et d'arrêter Pie VII, conduit successivement à Grenoble, à Savone et à Fontainebleau. Le pape avait répondu (10 juin 1809) en excommuniant l'empereur.
les prestiges et Tappui de tous ces faux sages qui déshonorent par leur athéisme la philosophie dont ils se parent. Je suis tout honteux d'avoir été si sottement leur dupe dans TAssemblée constituante, où j'eus la bonhomie d'écrire en faveur des réformes outrées de Martineau dans la double idée, et d'une restauration entière des finances de l'Etat par les biens du clergé, et d'une liberté religieuse qui, faisant cesser les plaintes d'intolérance, ne tourneraient sous notre roi pieux qu'au plus grand bien de l'Eglise et de l'Etat. Mais que je me suis vu par les événements loin de mon compte ! Et c'est alors que j'ai désespéré du succès de nos constitutions, émanées d'un pouvoir que je croyais légitime. Alors aussi, je vous l'avoue, je me suis cru obligé de venir plutôt au secours du chef de l'Eglise, à qui l'on ne faisait une guerre ouverte et tant impie que pour détruire dans leur dessein la religion chétienne, contre laquelle, en haine de la catholique, nos députés calvinistes et luthériens ont constamment fait chorus avec les soi-disant philosophes (48 juin 4809).
Il ne condamne pas en bloc la Constitution civile du clergé, mais il lui reproche :
1^ De porter atteinte à la primauté du Saint- Siège ; ^
2" D'être un contrat unilatéral, émané de la seule autorité civile ;
3^ La suppression des congrégations religieuses.
Pour nous, sur toute chose, demeurons attachés par la foi à la chaire de saint Pierre, favorisé dans une primauté de droit divin, qui n'en fait pas un simple primus inter pares, comme parlent les jansénistes, mais un pontife supérieur aux autres par une prérogative toute divine, puisque c'est Jésus-Christ lui-même qui, en lui donnant les clefs en particulier, lui recommande de confirmer ses frères, de paître ses brebis, ce qui a toujours été entendu du droit exclusif qu'a le pape de connaître et de juger toutes les causes majeures concernant la foi et les objets d'une discipline générale qui se forment dans toutes les églises (48 juin 4809).
Grégoire ayant élevé quelques objections contre cette théorie peu gallicane, Durand de Maillane y répondit par cette condamnation catégorique des jansénistes :
Eh ! quel reproche ont donc à faire aux protestants ceux qui méprisent comme eux rautorité de l'Eglise? Fut-il des décisions plus formelles en cette matière ? Des bulles sans nombre acceptées successivement par nos évêques en toute connaissance de cause et par voie de jugement ? C'est la seule chose qui me fait quelque peine en vous, digne confesseur de Jésus- Christ. Réfléchissez-y bien. Vous ne sauriez soutenir l'autorité légitime du pape, reconnaître son siège pour le centre de l'unité, quelque part qu'il réside, sans souscrire à ses oracles, quand ils ont le sceau des formes gallicanes, c'est-à-dire l'adhésion éclairée et judicielle de nos évêques. Qui s'y refuse n'est plus dans l'Ùglise, et c'est un devoir, une charité d'en avertir les jansénistes (20 septembre i8i0).
La Constitution civile, pour être valable, avait donc besoin de Tapprobation pontificale :
... Après bien des réflexions et des lectures, je me suis rangé à l'avis de ceux qui croient que notre Constitution civile du clergé ne pouvait être exécutée sans la sanction du pape, comme chef de l'Église, à qui seule il appartient de faire des lois ecclésiastiques et surtout des lois dans le caractère de celles que nous nous sommes permises, contre l'opposition même des évêques députés, sur plusieurs objets de discipline générale, tels que les évêchés, les diocèses, les chapitres des cathédrales, les fondations et obits, tous les corps religieux, les dîmes, etc., etc.. (48 juin 4809).
Les réfractaires les plus délerminés ne pensaient pas autrement. Mais là n'est pas le seul défaut que Durand de Maillane découvre maintenant à la
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Constitution civile. Reprenant à son compte l'ancienne théorie théocratique, il va jusqu'à dire :
L'évêque du dehors, le vengeur des règles anciennes, comme on appelle les princes souverains, n'a dans toute sa force que le pouvoir de faire exécuter les lois de Vévéque du dedans (48 juin 4809).
Il regrette enfin les ordres religieux supprimés :
Une chose m'a toujours fait et me fait encore mal au cœur, quelque défaveur dans laquelle soient les moines en général : je déplore la suppression de tous les corps religieux ; on n'en a supprimé en Espagne que les deux tiers, et, dans mon premier plan de rapport général, que je lus au Comité ecclésiastique, le 23 novembre 4789, plan que quelques évoques proposèrent entre eux de préférer et de suivre pour faire tomber celui de Martineau, j'en faisais aussi une réserve comme indispensable de plusieurs ; on n'a rien écouté, on a supprimé généralement tous les corps, tous les ordres religieux, même les plus austères, même les plus nécessaires de l'un et de l'autre sexe (48 juin 4809).
Pour défendre les congrégations, il emploie déjà un argument qui dans la suite fera fortune au point de devenir classique :
Les loges des francs-maçons se multiplient partout, les loges dont M. Barruel a donné de si justes idées dans son Histoire du jacobinisme, tandis que l'on fait passer au creuset du plus sévère examen les règlements nouveaux pour quelques pauvres associations pieuses de pure bienfaisance ! (Id.).
Après avoir ainsi condamné les usurpations de la Constitution civile et fait plusieurs fois son mf*d culpâ pour y avoir participé, il prie Grégoire d'user
d'indulgence envers lui dans la prochaine histoire religieuse de la Révolution* qu'il prépare:
Mais, à ce sujet, vous me permettrez, sénateur tant agréable à la nation, vous me permettrez de vous représenter que je ne mérite pas d'être lésé dans l'histoire précieuse que vous vous proposez de publier avec le temps : De l'État de la Religion au cours de la Révolution (48 juin 1809).
Il plaide les circonstances atténuantes, excuse ses erreurs par sa passion du bien public, par Tardent désir de réformes dont il était alors animé. Je ne me serais pas trompé, dit-il :
Si je n'eusse pas été alors tant prévenu pour la nécessité, et de la liberté des Français roturiers généralement opprimés par les nobles dans tous les États, et d'une réforme ecclésiastique qui était vainement désirée depuis très longtemps. Elle ne me parut praticable que dans cette conjoncture, et je m'y prêtai de ma meilleure foi... Dieu veuille me pardonner les excès et les erreurs de mon zèle, suivis de tant de malheurs ! (48 juin 4809).
S'il réclame l'indulgence pour lui, il est juste d'ajouter qu'il conseille en même temps à Grégoire de frapper fort sur les philosophes et les théophilanthropes :
Vous ne sauriez trop ridiculiser le théophilanthropisme de ces Directeurs ignorants autant qu'impies et cruels... (20 septembre 4840).
On sait que le conseil fut suivi.
1. L'Histoire des sectes religieuses, de Grégoire, dont la vente fut interdite par le gouvernement impérial en 1810, comprend plusieurs chapitres consacrés aux cultes révolutionnaires.
SÇ^T"
Dans le même passage, il reproche au Directoire de n'avoir pas accepté, en 1796, les ouvertures que lui fit le pape pour la pacification de l'Eglise. Les renseignements que nous possédons sur ces négociations^ sont vagues et peu nombreux; aussi la phrase est-elle à citer :
Suivant ce que m'a marqué notre tant digne collègue Tévêque de Strasbourg 2, [les Directeurs] refusaient les accords avantageux que leur fit proposer, à la gloire de TAssemblée constituante dans toutes ses réformes tant ecclésiastiques que civiles, le pape Pie VI (qu'ils ont fait périr sans rime ni raison à Valence en Dauphiné)(20 septembi'e 4810).
Tout n'était donc pas mauvais dans la Constitution civile. Durand de Maillane en faisait ressortir tout à l'heure les défauts ; il en montre maintenant les bons côtés.
Loin de désavouer la part qu'il a prise à la sécularisation du mariage, il s'en fait honneur :
La seule chose pour laquelle l'Assemblée constituante n'était point compétente elle seule ^, ce fut son règlement nouveau* sur la forme et les etfets civils du contrat do mariage. Cette forme était devenue absolument nécessaire après avoir décrété la liberté des cultes, et j'en fis le rapport, contre lequel il s'éleva bien d'abord quelques critiques, mais qui n'ont plus été renouvelées dans aucun des nombreux mandements des anciens évéques français contre notre Constitution civile du clergé (48 juin 1809).
1. Consulter à ce sujet L. Séché, Lea Origines du Concordat, t. I, p. 40 et suiv.
Saurine, ancien évè([nc constitutionnel des Landes
3. 11 ressort du contexte qu'il veut dire : « La chose pour laquelle l'Assemblée constituante était compétente, à l'inverse des autres, pour lesquelles elle ne l'était i)oint seule. »
4. Ce règlement fut l'a'uvre non pas de la Constituante, mais de la Législative et de la Conventiou.
Il considère les premiers évoques constitutionnels comme très canoniquement institués :
... Non que je croie que les évêques constitutionnels aient été ou soient encore des intrus : ils étaient et sont encore très canoniques à mes yeux, parce qu'ils ont été élus solennellement dans la forme permise par les lois nationales, dont on attendait Tapprobation de l'autorité ecclésiastique ; mais, après cette époque oij, dans la meilleure foi, il se fît des choix excellents, après qu'il n'y eut plus les mêmes formes constitutionnelles, je me ferais quelque peine d'estimer comme tels les évêques qu'on nommait dans une forme comme secrète et arbitraire.
Il approuve la confiscation des biens du clergé et la suppression des bénéfices, qui n'a eu que de bons effets pour l'Eglise elle-même.
Un autre résultat de la Révolution qui me fait plaisir, c'est la suppression dé tous les bénéfices autres que les offices ministériels des diocèses et des paroisses. Tout n'était plus que simonie dans l'Eglise avec ses bénéfices, avec leurs impétrations, leurs collations même, ce qui durait depuis des siècles. Il ne fut pas possible d'obtenir du concile de Trente la suppression des commendes personnelles, qui sont de tous les abus les plus répréhensibles en matière de bénéfices. Il est vrai qu'aujourd'hui, au moyen de ce que l'Eglise n'a plus ni bénéfices, ni abbayes, ni prélatures à donner, on ne voit plus que des pauvres dans les séminaires, mais Dieu n'en sera que mieux servi et le peuple plus édifié.
Mais s'il approuve la confiscation des biens d'Eglise, c'est seulement à la condition que l'Etat prendra à sa charge les frais du culte :
Les trois quarts et demi des députés n'auraient pas donné leurs suffrages au décret du 2 novembre 4789, s'ils eussent pu seulement soupçonner que la condition portée parce décret ne serait pas remplie. Quelle était cette condition,
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qu'on peut lire dans le texte du procès-verbal ? Que la nation s'engage à fournir aux frais du culte catholique, à l'entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres. Ce qui non seulement n'a pas été exécuté, mais tout le bien immense du clergé, à qui on a ôté jusqu'à la dîme, n'a pas servi pour payer un sol des dettes de l'Etat (48 juin 4809).
Dans le même esprit qu'il a jugé la Constitution civile, il apprécie le Concordat et les articles organiques :
... Voici ma dernière profession de foi .. Ravi du Concordat passé entre Pie Vil et notre gouvernement, je m'en tiens à ses dispositions qui rétablissent les nominations et les provisions des archevêques et évoques comme ci-devant, de quoi la cour de Rome s'est montrée depuis cinq ou six siècles plus jalouse que d'autre chose et à quoi l'on doit adhérer, dans la misérable terre où nous sommes, pour cette unité sainte des évoques avec leur chef, qui lait la force des catholiques et les distingue par une doctrine fixe et certaine de toutes les sectes hérétiques ou autres qui se font chacune comme une religion à leur mode; ravi,dis-je, de ce Concordat, qui ne dit pas le mot du grand procès sur le serment, sur le schisme, sur la constitution civile du clergé, je respecte le silence que le pape a gardé pour le bien de la paix et qu'on ne saurait rompre ou combattre sans la troubler; il n'y a plus de distinction à faire pour la soumission entre les évoques, les prêtres sermentés ou non ; ce qui a été de la part de notre Saint-Père un grand acte de sagesse et de charité, que Dieu sans doute lui a inspiré pour le plus grand bien de notre religion ou pour prévenir de plus grands maux.
Mais cette approbation globale du Concordat ne va pas sans de sérieuses réserves :
Noire ompen^ur s'est plaint que le pape n'a pas rempli les conditions du Concordat en refusant des bulles aux prélats, archevêques et évêcjues, et le pape de son côté s'est plaint des lois organiques de l'empereur. Le ministre de l'Intérieur
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a dit, dans son discours sur l'état de la France *, que le pape n'a rien à voir à ces lois organiques ; cette expression ne me parait pas exacte, parce que, si les lois renfermaient de& choses contraires à l'autorité spirituelle, celle-ci aurait droit de s'en plaindre.
J'ai relu d'après cela les lois organiques. Les articles! et 2. du titre I n'ont tien que de conforme à l'ancienne pratique et à nos libertés gallicanes.
L'article 3 est encore conforme à l'article 40 de nos libertés, mais j'aurais désiré qu'on eût excepté les décrets sur Id foi de l'examen auquel cet article soumet même les décrets des conciles généraux. Cette omission fait de la peine à beaucoup de gens, et plusieurs m'en ont parlé
Les articles 4 et 5 sont sans reproche, mais l'article 6 se ressent un peu de cette influence jansénienne qui a déjà gâté notre constitution civile du clergé. Camus paraît avoir encore coopéré ici à cette disposition de l'article 6, qui met en intérêt dans l'administration des sacrements Vhonneur des citoyens, ce qui ne peut se rappeler qu'au refus de sacrements pour cause d'insoumission à la bulle Unigenitus, refus pour lequel les jansénistes ont mis pendant près d'un siècle le feu dans l'Église de France 2. Cependant l'article T garantit aux ministres de noire culte la liberté dans leur exercice. L'Assemblée constituante décida sur mon rapport que le comédien Talma n'avait point à se plaindre au gouvernement de ce que le curé de Saint-Sulpice n'avait pas voulu bénir son mariage. Le gouvernement a-t-ilplusà voir dans le refus des autres sacrements à ceux que ces ministres en trouvent indignes ? D'après les lois mêmes organiques ou dans leur esprit, tout ce qui se passe dans l'intérieur des églises (et ne trouble point la société), dans les purs termes des lois ecclésiastiques, est et doit être étranger à la police du gouvernement ; il ne s'agit pas là de citoyens ni
1. Exposé de la situation de l'Empire présenté au Corps législatif par M. Montalivet, ministre de l'intérieur, à la séance du 12 décembre 1809.
2. L'imagination de Durand de Maillane l'égaré. 11 est plus probable qu'on avait voulu viser le refus des sacrements que les réfractaires opposaient souvent, même après le Concordat, aux. fidèles qui avaient suivi les prêtres assermentés.
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de leur honneur, mais de fidèles et de leurs dispositions pour la sainte table : noli mittere maryaritas ante porcos (5 janvier 4840).
Il est une chose encore qui chagrine le catholicisme, décidément très sourcilleux, de notre ancien libéral, ce sont les articles qui mettent les dissidents sur le même pied que les catholiques romains :
Je ne dis rien des autres articles des lois organiques, parmi lesquels sont ceux des luthériens et des calvinistes; il en coûte aux bons catholiques de voir ces deux sectes au niveau delà seule et vraie religion, l'erreur à côté de la vérité ; il leur en coûte de voir le gouvernement demander également des prières aux uns et aux autres, aux luthériens, calvinistes, juifs, etc., comme aux catholiques romains. La tolérance civile de tous les cultes ne devrait pas aller si loin dans un pays où on n*a cessé d'être catholique romain depuis Clovis. Cette tolérance civile ou politique n'est pas la tolérance religieuse, à laquelle je n'aurais pas consenti, et que le ministre Jurieu réclamait pour tous ceux qui admettaient la divinité de Jésus-Clirist et les autres vérités fondamentales de la religion... (o janvier 4840).
Avec de tels principes, Durand de Maillane devait être sévère pour la politique religieuse de l'Empire. 11 reconnaît hien qu'on a fait quelque chose pour le clergé ; « qu'on exempte les élèves [des séminaires] de la conscription, sur la liste des évêques ; qu'on a établi des bourses et des demibonrses pour les séminaires, qu'on a augmenté les succursales, que l'Etat paie comme les cur(»s... » ; mais cela n'est « qu'une faible partie de l'engagement pris par la nation, (juand elle s'empara des biens du clergé ». Il a fait part de ses plaintes à Portalis (père) :
Je disais donc à Portalis que c'était un devoir de son ministère de mettre cet engagement de la nation sous les yeux de l'empereur pour qu'il le remplît autant que l'état actuel des choses pouvait le permettre. Je ne manquai pas de lui rappeler l'injustice criante que l'on avait commise en réduisant le traitement des anciens bénéQciers religieux à un tiers qui ne se payait même pas (48 juin 4809).
Il déplore la suppression des aumôniers militaires, proclame que les catholiques français sont persécutés, les montre prêts à se détacher du régime, attribue enfin les défaites de la guerre d'Espagne aux mesures prises contre le clergé :
C'est parce que la religion, qui semble comme abandonnée en France dans nos armées, où il n'y a plus d'aumôniers, que les Espagnols, chez qui cette sainte religion s'était réfugiée, chez qui, après l'appel, le soldat disait tous les soirs son chapelet en ronde, qu'ils (sic) témoignent tant de répugnance pour la domination française. Je passerais ce qu'on y a déjà fait assez brusquement pour l'abolition de l'inquisition et des deux tiers des moines. Mais qu'on y aille désormais plus lentement. Tout cela annonce bien peu de respect pour les institutions religieuses ou pour celui qui les a inspirées. Les catholiques français en sont eux-mêmes comme effrayés ; il est aussi de la prudence du gouvernement de ne pas s'aliéner cette partie de la nation qui n'est pas si peu nombreuse et si méprisable que l'impiété le suppose. La religion catholique n'a pas même en France les droits que lui donnait l'édit de Nantes. C'est une sorte de scandale qu'on ne puisse pas faire deux fêtes à Pâques et deux fêtes à Noël ! (48 juin 4809).
Comme le bienfait du Concordat était vite oublié ! et que Bonaparte avait été naïf de s'imaginer qu'il se servirait des catholiques et qu'il les enchaînerait pour toujours à son char !
L'arrestation du pape fut pour Durand de Maillane comme un coup de foudre :
Tous ces événements tiennent du prodige et semble nous forcer de croire qu'ils sont réglés par la divine Providence. J'en dis autant de la Révolution de Rome, qui paraît n'être que la suite de la Révolution de France, mais avec cette différence que le pape est mieux trai.té que ne l'ont été les bénéficîers français. Nos anciens évèques écrivaient au pape Adrien qu'il ne pouvait être tout à la fois pape et roi. J'aime et je respecte plus Pie Vil, tel qu'il est à Savone. Là sont avec lui seul sur la terre toutes les prérogatives de saint Pierre..., etc.
Son agitation est telle, en apprenant la surprenante nouvelle, qu'il commet une grave imprudence. Son zèle l'emporte jusqu'à donner son avis sur l'événement au ministre des cultes, Bigot de Préameneu. Dans la lettre môme où il lui demandait un service (une bourse pour son neveu), il lui écrit ces mots, qu'il soumet ensuite à Grégoire et qu'il eut la naïveté de trouver cependanl « bien réservés » :
n semble que Dieu vous a placé dans votre ministère pour soutenir et défendre, dans la crise où nous sommes, son Église et son chef visible sur la terre. C'est le premier exemple d'un pape détenu par les ordres d'un prince catholique, ce qui ne s'est point fait sans de grandes raisons. S'il m'est permis de m'ouvrir à vous confidentiellement sur cette affaire, je vous en dirai mon avis séparément (5 janvier 4840).
Le ministre non seulement ne montra aucune envie de connaître ces conlidences, mais s'abstint de répondre à son indiscret correspondant.
Le sort du pape obsède Durand de Maillane. Il aime à en parler longuement, comme les vieillards, et parfois avec une sollicitude comique :
Si le pape n'a plus de souveraineté temporelle, il doit avoir au moins, pour les deux millions qu'on lui a offerts en remplacement, une assurance telle que ni lui ni son consistoire ne dépendent pas de la puissance qui l'a dépouillé. Il lui faut pour cela un fonds suffisant, et bien assis, et bien garanti, qui soit à lui, et ne soit qu'à lui, pour toujours.
A ce prix-là je me permets de dire, en considérant les richesses et les grandeurs temporelles comme étrangères et nuisibles même à notre religion, que le pape Pie VII, qui en a déjà si bien agi par son Concordat de l'an 1801, fera bien de se réconcilier avec notre empereur, en révoquant les censures (s'il en a prononcées) contre Sa Majesté, pour l'envahissement de ses possessions terrestres aux termes du décret du concile de Trente en sa session 22, chap. 11... Outre que les censures sont contraires au privilège des rois de France, bien et dûment autorisés, le pape aurait dû s'en abstenir pour les considérations majeures rappelées par M. Dupin en son Traité historique des excommunications, ch. 13 (5 janvier 1810).
Le mariage de Napoléon avec Marie-Louise lui paraît pourtant d'un bon augure pour les catholiques :
Consolons nous aussi dans ce moment, après tant de faveurs accordées aux protestants, de ce que notre empereur, au lieu d'épouser la luthérienne de Saxe, épouse la catholique d'Autriche, petite-fille du roi bourbon de Païenne...
Il se console tant bien que mal, sans se faire beaucoup d'illusions. Aussi, conseille-t-il aux catholiques de ne compter que sur eux-mêmes. 11 voudrait les voir former un bloc solide, qui résis-
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sterait à la fois aux assauts des impies et des hérétiques et aux prétentions du pouvoir. Pour cela, il faudrait étouffer tous les germes des anciennes querelles, oublier le passé, ne plus se souvenir que de ce qui réunit pour se préoccuper avant tout du péril présenta Ce sont, en effet, les progrès de la libre pensée plus que les considérations théologiques qui ont fait abandonner à Durand de Maillane son gallicanisme d'autrefois et Tout amené peu à peu à un ultramontanisme pratique :
Je me fais aujourd'hui comme un devoir d'insister sur ce point, parce que, n'ayant plus à craindre les entreprises de la cour de Rome, nous n'avons plus à défendre contre elle des libertés, mais à confirmer notre union comme notre obéissance au saint-siège... (15 mai 4810).
Les catholiques les plus instruits sont dans un état de division qui a fait la plus grande force des impies, je veux parier des débats sur le jansénisme, qui ne finissent pas, même à présent que le grand intérêt de la religion le demande... (20 septembre 1810).
Au fond, il n'a rien abandonné de ses anciennes idées, mais prudemment il les relègue dans l'ombre, parce que l'intérêt de la foi le lui commande. Ce passage montre bien son état d'esprit :
On a écrit, dites vous, contre le 4« article de la Constitution de 168-2. On l'aura fait par un faux zèle dans les circonstances présentes, comme on soutient plus que jamais l'in-
1. Les idées de Dunind de Maillane ont plus d'un rapport avec celles que défendait Kmery, l'ancien chef des réfractaires soumissionnaires, avec lequel, d'ailleurs, il était en relations : « J'ai écrit à M. Émery, supérieur général de Saint-Sulpice, que j'ai connu à Paris, et pour qui je suis plein de vénération. » (15 mai 1810.)
faiilibilité du pape contre les nouvelles hérésies de Luther et de Calvin, ce qui, propagé et entretenu dans le cloître où nos libertés n'ont jamais pénétré, fait encore dire à un trè& grand nombre de prêtres français que cette infaillibilité a lieu quand le pape prononce ex cathedra en matière de foi et de doctrine. C'est la foi d'Espagne et de toute l'Italie qui s'étend loin. Usons donc, dans nos principes, de quelque indulgence à cet égard, comme on en use envers nous. L'opinion ne se commande pas, et ce qui a perdu nos constitutions nationales, c'est la force que l'on a voulu employer contre elles. C'est pour nous sans conséquence quand, dans les décisions pontificales et crues infaillibles, il n'entrera rien que de spirituel ; nous devons nous passer entre nous ce qui ne heurte pas de front les dogmes, pour redoubler de force dans notre union contre les ennemis de notre catholicité, sur laquelle il me semble que les protestants prennent de jour en jour de grands avantages.
Ne dirait-on pas que Durand de Maillane trace ainsi à Tavance le programme d'action qui sera de plus en plus celui de TEglise au cours du xix* siècle? Le rapprochement qu'il fait entre la situation du catholicisme après la Réforme et après la Révolution ne manque pas non plus de perspicacité. Pour vaincre la libre pensée, Rome n'emploiera-t-elle pas les mêmes armes dont elle avait combattu l'hérésie?
Durand de Maillane ne se borne pas à prêcher l'action aux autres, il donne lui-même l'exemple en consacrant ses loisirs à mettre en vers les arguments de l'école en faveur de la religion. Le S janvier 1810, il envoie à Grégoire une Prose rimée
sur les abus irréligieux de là philosophie moderne *. Pour donner une idée de cette apologétique, qui ne brille ni par la nouveauté, ni par la profondeur, nous reproduirons les principaux des soixanteseize quatrains dont elle se compose. Voici d'abord comment sont confondus les philosophes et leur raison orgueilleuse :
L'on est certes bien mal habile De venir après tant de temps Faire la guerre à l'Evangile Par de subtils raisonnements.
Cet évangile est une enclume Où se briseront tous les marteaux.
Tout est divin dans le volume :
Eh ! comment y trouver du faux ?
C'est pour confondre la sagesse, Ecrivait saint Paul aux Romains, De ceux qui font une déesse De leur raison, sans bons desseins.
Car la raison peut nous instruire, Quand elle sera sans orgueil, De tout ce qui peut nous conduire A la vraie foi, sans nul écueil.
Mais il vaut mieux, l'àme soumise, S'en tenir à la vérité De ce qu'enseigne notre Eglise Sur la spiritualité.
1. Cette prose rimée était accompagnée de notes « qui forment la majeure partie de l'ouvrage et sont très intéressantes pour la religion ». Ces notes, dont Maillune annonce à Grégoire le prochain envoi, ne nous sont pas parvenues.
Vient ensuite la défense des principaux dogmes catholiques, de la mission divine de l'Eglise et des châtiments terribles qui attendent les téméraires qui lui désobéissent :
Cette voix de notre Eglise N'est que la voix de THomme-Dieu.
Pour n'en douter, il faut qu'on lise Les derniers mots de saint Mathieu.
Quelle est terrible la sentence Portée par Notre Sauveur Contre la désobéissance A l'Eglise par un pécheur !
Celui-ci, pour tout catholique, N'est plus que comme un publicain Et cette rigueur nous explique Ce qu'est l'Eglise au vrai chrétien.
La souveraineté pontificale est justifiée et conciliée avec les libertés gallicanes :
Dans l'Eglise antique de France, L'on eut toujours des libertés, Mais sans altérer sa croyance Aux catholiques vérités ;
Sans y refuser au Saint-Siège La primauté de droit, divin, Qui n'est pas un vain privilège.
Comme l'a prétendu Calvin.
Ce n'est pas une simple préséance De Pierre sur un autre prélat.
C'est une divine régence Que Jésus même lui donna,
Partout *, où sera de saint Pierre Le légitime successeur, Partout, où sera cette pierre Qu'a posée notre Sauveur.
L'exposition des quatre preuves fondamentales du christianisme occupe la plus grande partie de Touvrage, et en constitue comme ia forteresse.
La première, les prophéties, Premier flambeau de vérité, Nier qu'elles sont accomplies C'est du jour nier la clarté.
11 est deux de ces propliéties, ' Prononcées par Jésus-Christ, Que tous les yeux voient accomplies, Le temple à bas, le juif proscrit.
Enfin cette preuve est si claire Que Porphyre, tout dépité, Disait qu'après coup un faussaire Avait tout dit, tout ajusté.
Seconde preuve : les miracles.
L'un des forts appuis du chrétien ; Car ce ne sont pas les oracles D'un trépied de temple payen;
Ce sont de purs faits de l'histoire.
Avoués de tout l'Univers.
Il faut donc, pour ne pas y croire.
Avoir le sens tout de travei^.
Le fils d'un Dieu est Dieu lui-même ; C'est l'attribut de l'engendré.
Qui le nie encourt l'anathème Qu'un grand Concile a prononcé.
Allusion directe aux événements de Savone
Des miracles à sa naissance, Et des miracles à sa mort !
II garde trente ans le silence, Mais après, quelle bouche d'or !
Troisième preuve: la morale.
Rien de si pur, rien de plus saint !
Qu'on préconise et qu'on étale ' Celle du Grec ou du Romain !
L'on verra dans l'ancienne Grèce, Dans Aristote ou dans Platon, Quelque figure de sagesse, Dernier effort de la raison.
Si l'on passe à l'ancienne Rome, Aux Offices de Cicéron, Ses beaux avis laissent dans l'homme Tout l'empire de la passion.
Qu'on remarque aussi l'égoïsme.
L'avarice ou la vanité, La morgue d'un philosophisme Qui méprise la pauvreté.
Ce n'est que dans notre Evangile Que l'homme s'instruit et guérit, En écoutant son maître habile Et pratiquant tout ce qu'il dit.
Pascal a dit comme un saint-père :
Rejetiez l'histoire d'Adam Et l'homme alors, dans sa misère.
Est plus obscur que le néant !
40 Enfin cette morale sainte.
Qui de tous nos sens est l'effroi, Se répand au loin sans contrainte, Avec transport on la reçoit !
Eh! par qui fut-elle annoncée?
Par des hommes de bonnes mœurs, Mais qui de rien n'avaient l'idée Avant que Dieu les fit docteurs !
L'enfer se soulève contre elle ; Le sang coule mais, vain effort, L'on ne voit partout que fidèle Qui pour Jésus brave la mort !
Rome, le siège de l'Empire, Devient le siège de la Croix, Qu'ornent les palmes du martyre Et l'adoration des rois !
La pièce se termine par une exhortation aux philosophes orgueilleux à reconnaître enfin Tévidence de ces preuves et par un appel à l'union de tous les hons Français :
Dieu l'a dit, ô parole ferme, La terre et l'onde passeront.
Mais cette parole sans terme Ne passera, nous le croyons.
Crois-le donc, toi, folle sagesse Des philantropes * orgueilleux !
Aux vérités de cette adresse Rends tes hommages et tes vœux!
Tu pouvais en toute justice Dans les grands Etats-généraux Te gendarmer contre le vice Et guérir l'Etat de ses maux.
Tu pouvais, sans être rebelle Au prince qui nous gouvernait.
Donner une (orme nouvelle Au régime qui nous vexait.
Mais tu n'as pu priver sans crime Les Français de leur religion,
i. Lisez des tiiéopliilantliropes.
Jeter leur prêtres dans l'abîme Et paganiser la nation.
Tu te plaignais d'intolérance Dans la catholique union.
Mais fut-il plus d'intolérance Que sous ta domination ?
Elle s'est montrée cruelle
Au prêtre même marié.
C'était pourtant, je m'en rappelle (s2c),
Au temps de toute liberté !
Mais qu'a fait le catholicisme
Que tu voulais anéantir?
L'a-t-on vu, même dans son schisme,
Faire autre chose que souffrir?
11 avait besoin de réforme,
L'on est forcé de l'avouer,
Mais la tienne est par trop énorme,
Détruirç n'est pas réformer.
Mais, pour l'honneur de la patrie, Jetons un voile officieux Sur ce que la philosophie A fait d'injuste et d'affreux !
Notre empereur, comme Camille, Est venu fort heureusement Mettre la paix dans la famille Conservons la soigneusement.
Sachons, dans la philosophie, Qui sera toujours bonne en soi, User prudemment de la vie Sous l'heureux joug de la loi,
Sans oublier, si Ton est sage, De l'âme l'immortaHté, Et qu'elle va de ce passage A la terrible éternité.
Malgré la grande envie qu'il avait de publier cette défense de la religion, Tauteur fut obligé par les circonstances de la garder manuscrite :
J'avais l'idée de faire imprimer la partie de ma prose rimée que j'ai assortie de notes ou preuves très étendues, pour le bien qu'elle pourrait faire dans sa simplicité avec ses quatre preuves fondamentales dont il est toujours bon d'importuner les bons esprits ; mais ne voilà-t-il pas une nouvelle inquisition qui s'y oppose avec ce règlement du 5 février * qui va faire tout passer sous les griffes des aigles impériales ? (45 mai 4840).
Plus encore que la censure, il craignait le censeur, Portails fils, qu'il accuse avec amertume d'ingratitude.
Et avec Portalis fils pour grand maître de la fabrique, dont je connais les principes et surtout l'honnêteté, après avoir fait sortir son père de prison, après avoir placé, lui et son oncle, dans mon bureau de la section des émigrés ^, après l'avoir rayé lui et son père, sa mère, Siméon, frère à sa mère, après avoir fait députer Portalis père au Conseil des Anciens, après tout cela, le croirez-vous ? J'ai écrit deux lettres à Portalis fils pour le féliciter sur son mariage, l'autre au sujet de ma pension de retraite comirie juge. Point de réponse ni sur l'une, ni sur l'autre. J'écrivis pour le dernier sujet à sa mère, à qui ma femme, dans sa misère, avait fait plus d'une fois politesse ; pas plus de réponse. Heureusement, Dieu m'a fait la grâce de me ménager un repos où je puis méditer à mon aise et à mon avantage sur le fonds que
1. Le décret du 3 février 1810 instituait un directeur général de rinaprimerie et de la librairie (Portalis lils), réduisait le nombre des imprimeurs, qui devaient être dorénavant « brevetés et assermentés », etc.
2. Au Comité de législation, Durand de Maillane était placé à la tête de la section des émigrés. (Cf. Mémoires, p. 263.)
l'on doit faire dans la reconnaissance des hommes (15 mai
En même temps qu'il envoyait à Grégoire sa prose rimée, Durand de Maillane lui annonçait (5 janvier 1810) qu'il mettait la dernière main à une
Digression historique divisée en deux parties où il est traité, dans la première, de l'état civil et politique des Français sous les trois races des ci-devant rois ; dans la seconde partie, des causes plus ou moins prochaines de la Révolution, et des événements qui l'ont immédiatement précédée. Le tout en souvenir et pour la défense du Tiers état dans l'Assemblée constituante, par un député des communes, membre de ladite Assemblée.
Le 23 juillet 1810, son travail terminé, il fait parvenir à Grégoire les premières feuilles du manuscrit comprenant Tavànt-propos.
Je vous adresse le titre et l'avertissement de mon plaidoyer dans un procès qui nous est commun, ce qui me fait croire que vous verrez mon travail avec quelque plaisir, et que vous voudrez bien m 'apprendre par quelle voie je pourrai vous le faire parvenir. Sa lecture sera, je l'espère, commune à M. le sénateur Lanjuinais, pour qui je suis rempli d'estime.
11 m'aurait fallu les talents ou de l'un ou de l'autre, pour rendre ma défense digne d'une aussi belle cause, mais rien n'empêche, quand vous l'aurez, qu'il ne soit par vous embelli et renforcé, d'autant que je n'ai employé que des recherches assez communes, avec des faits historiques très publics, ce qui n'est pas le moins efficace dans un pareil
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ouvrage pouréTÎter la contradiction ou la dispute. Je regarde aussi cette dernière partie comme si concluante, que loin d'avoir du regret à Tusage qu'il s'en est fait pour le bien du ci-devant Tiers état, il faudrait v recourir, s'il était à faire. Mais en voilà assez pour ne pas trop prévenir votre jugement et l'amicale censure que j*ai tends de vos bontés pour moi.
C'est Tapparition de Técrit contre-révolutionnaire de Dainpmartin * qui Ta affermi dans son dessein de publier une défense du Tiers état :
La notice qu*un journal m'a donnée de l'ouvrage nouveau de M. de Dampmartin, où cet auteur attribue la chute de la troisième race aux trop grands avantages que le ci-devant Tiers état a reçus d'elle, en excitant ma bile, m'a fait reprendre le dessein, que j'avais comme abandonné, de publier, si la chose est possible, le contraire d'une assertion aussi fausse et aussi injuste; je dis injuste, parce que probablement le nouvel ouvrage a été fait dans les anciens préjugés favorables au plus inique de tous les systèmes politiques dans un pays libre ou civilisé, celui du régime féodal, dont la noblesse et ses privilèges excessifs n'ont été que la suite intolérable à l'époque des Etats généraux (:23 juillet 4840).
S'il craint que des obstacles ne retardent la publication de sa Prose rimée, il espère du moins que sa Défense du Tiers état pourra paraître promptement, de son vivant même, sinon à Paris, du moins à l'étranger.
Que si aver limberbe Arislarque (j'ai presque dit aristo-
1. La France sous les rois. Essai historique sur les causes qui on* préparé et consommé la chute des trois premières dynasties, par Anne-Marie de Dampmartin. Paris, 1810, 5 vol. in-8.
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crate) que l'on a mis à la tête des censeurs impériaux, on ne pouvait imprimer mon manuscrit à Paris, vous feriez une bonne œuvre, si vous trouviez le moyen de le faire imprimer à Lausanne ou ailleui^. Mais avant tout il faut avoir votre approbation de l'ouvrage, au moins dans son plan, pour prétendre à vos secours dans son édition.
Pour quelles raisons le manuscrit de Durand de Maillane ne vit-il jamais le jour? Les lettres que nous avons entre les mains ne le disent pas avec précision. Dans la dernière (20 septembre 1810), après avoir longuement gémi sur la « nouvelle inquisition des livres », qui vient d'interdire V Histoire des sectes de Grégoire, Durand de Mail- Jane semble se résigner à ne pas faire paraître son ouvrage :
Je ne vous parle plus de mon majiuscrit sur VÉtat des Français sous les trois races, avec autant d'embarras pour l'impression, quoiqu'il ne soit entré dans ma composition que de l'histoire sans personnalité.
Il n'a pas renoncé pourtant à tout espoir ; car, à la fin de la même lettre, il demande conseil à Grégoire et à Lanjuinais en ces termes :
Les avis de l'amitié sont les plus sûrs. Je serais aussi bien curieux du vôtre conune de M. de Lanjuinais (que je salue) sur ma Défense du Tiers état. Vous pourriez l'un et l'autre dans cette cause commune, m'aider à la rendre meilleure ou moins mauvaise par vos conseils, par vos notes même, si vous l'en jugez digne, et je la crois telle, à en juger par vos principes, qui sont les miens en cette matière. Sans vous distinguer de nous dans le second ordre du clergé, où vous aviez autant et plus à vous plaindre de vos exclusions ab- . solues des honneurs et des profits des prélatures, même à titre de récompense, je pense aussi que mon travail serait
vtile, peut-être même nécessaire, dans le temps où l'on se flatte de voir sous telle impératrice * rétablir les préjugés de l'ancien régime. Si vous me témoignez donc quelque désir 4e voir le manuscrit, je vous le ferai passer par la diligence ; je crois même qu'il sortirait franc des mains des nouveaux •censeurs.
Grégoire et Lanjuinaisse rëndirent-ils à ce vœu ? Demandèrent-ils à voir Touvrage dont ils avaient •déjà Tavant-propros ? Le manuscrit n'a pas été retrouvé dans les papiers de Grégoire.
En revanche paraissait, en 1825, dans la collection Baudoin, une Histoire de la Convention jiationale^ par Durand de Maillane, suivie d'un fragment historique, par le comte Lanjuinais, et précédée d'une notice biographique sur l'auteur, qu'on a tout lieu de croire de la main du même Lanjuinais. Cette Histoire de la Convention, dont les lettres de Durand de Maillane ne parlent pas, «st-elle authentique^? Le doute vient naturelment à l'esprit, quand on lit cette note de l'introduction (p. xi) :
Quant aux Mémoires qu'on va lire, ils ont été revus et mis en ordre par un jeune écrivain d'un mérite très distingué et qui est né, comme leur auteur, sous le ciel de la Provence. On doit à M. Crivelli,qui fut l'ami et l'exécuteur testamentaire de Durand de Maillane, les renseignements sur lesquels cette notice est écrite.
Marie-Louise
î. M. Aulard a fait des réserves sur rautlienticité des Mémoires de Durand de Maillane (autre nom par lequel ou désigne aussi VHistoire de la Convention nationale), dans un article sur la Constitution de l'an III et la république bourgeoise, paru dans La Re^i'Olution française, n» du 14 février 1900.
Si Durand de Maillane a vraiment écrit cette Histoire de la Convention, ce ne peut être qu'entre 1811 et 1814, postérieurement à la correspondance qu'il échangea avec Grégoire. Tout ce que ses. lettres nous apprennent, et encore d'une façon vague, c'est qu'il notait dans ses « relations domestiques ^ » les événements qui l'intéressaient. Il faut pourtant reconnaître que les jugements, que Durand de Maillane porte dans ses lettres sur les choses et sur les hommes de la Révolution, sont sensiblement identiques à ceux que lui prêtent les Mémoires éi\\\é^ par Crivelli et Lanjuinais. On peut relever aussi de grandes similitudes dans la tournure des phrases, dans le ton général du récit. En somme, on serait tenté de croire, après avoir confronte les deux documents, que Crivelli et Lanjuinais ont utilisé des pages entières autographes de Durand de Maillane extraites de sa correspondance, peut-être de sa défense manuscrite du Tiers état, et surtout de ses « relations domestiques ». S'ils ont modifié le texte, c'est certainement dans un sens patriote. Les lettres sont remplies d'invectives contre les Jacobins et contre les philosophes, les Mémoires sont visiblement indulgents pour les uns et pour les autres. Il est vrai que les Mémoires oui paru en 1825, au fort de la campagne des libéraux contre la Congrégation.
Sur un point pourtant, lettres et mémoires s'accordent complèlement pour apprécier Tœuvre sociale et civile de la Révolution. Durand de Maillane met autant d'ardeur à défendre celle-ci qu'il
Voir plus haut, p
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mettait d'âpreté tout à Theure à combattre certaines réformes religieuses et politiques. Ici il n'a pas varié. 11 est resté en 1810 l'adversaire aussi déterminé de Tancien régime qu'il avait pu l'être en 1789 :
Vous êtes heureux là-haut, avec vos trésors et vos magnificences, de ce que le régime féodal a été supprimé. Cette suppression a comme enrichi les campagnes, et Ton n'y paie pas aujourd'hui la moitié de ce qu'on y payait, et l'on y est libre, et l'on n'y est plus sous la verge des seigneurs et de leurs ageiits, comme dans un bagne d'Afrique (18 juin 4809).
Dans l'avant-propos de sa Défende du Tiers état, il s'écrie de même :
Il suffit à ceux-ci [aux constituants] de voir maintenant libre leur pays ci-devant esclave et leurs concitoyens, doués ■de talents et de mérite, récompensés et placés sans acception de naissance et de condition dans le nouvel empire. Recte fecisse meritus est.
Voici comme il définit l'objet qu'il s'était proposé dans cet ouvrage :
C'est proprement un tableau perpétuel et successif de l'état •d'oppression et d'avilissement dans lequel leTiersordre a été tenu depuis la fin du règne de Charlemagne jusqu'à la dernière Révolution, sans laquelle le même ordre ne se relevait jamais, et on lui en fait un tort ! Mais les gens raisonnables bénissent le ciel des résultats pour la roture des elForts de ses députés aux États généraux... ("20 septembre 1810).
Je n'ai en vue dans mon travail, dit-il encore à la fin de l'avant-propos, que de justifier les diverses suppressions civiles et politiques qu'a ordonnées l'Assemblée constituante
et dont les résultats sont àTavantage du ci-devant Tiers état^ Je n'en dis pas plus ici pour ne pas anticiper sur les preuvesque fournissent à cet égard les faits et les autorités depuisle commencement de la monarchie française jusqu'à la Révolution...
La Constitution de 1791 est maintenant sort idéal. Il ne se souvient plus qu'il en dénonçait les. défauts après Varennes :
11 m'est tombé ces jours-ci sous les yeux la lettre de M.lesénateur Siéyès, insérée le 6 juillet 1794 dans le n® 187 du Moniteur K C'est une lettre dont M. Siéyès pourra toujoursse faire honneur. 11 y soutient, et l'événement a rendu sa pensée très favorable, que dans toutes les hypothèses oni est plus libre dans une monarchie que dans une république^ etc., elc.
Aussi ne peut-il accepter le réquisitoire que- Barruel, dans son Histoire du Jacobinisme, dresse contre les constituants. Pour le réfuter, il n'hésitepas à faire appel à Montesquieu et à J.-J. Rousseau :
L'auteur que j'ai cité de VHistoire du Jacobinisme s'est fait beaucoup d'honneur par son zèle pour les intérêts de notrereligion, en nous révélant des mystères d'iniquité contre elle, auxquels il attribue la Révolution. Sur quoi il y aurait bien des choses à dire à cause de tant d'autres circonstancesqui y ont concouru. Cet auteur a eu grand tort de ne pa* distinguer, dans son Histoire des Jacobins, les temps et leslieux, relativement à l'origine de cette société, très sage et très utile dans son principe, à V^ersailles; si, dans la suite,, à Paris, on en a tant abusé, c'est après nous. Cette histoire est, pour tout le reste, assez bien amenée et prouvée ; mais-
1. Siéyès se défendait dans cette lettre contre ceux qui l'accusaient de vouloir la République. C'était après Varennes.
comme, dans le zèle le plus louable pour la défense de notre sainte religion, on peut se faire illusion sur des principes politiques qui lui sont étrangers ou indifférents et dont cependant on peut faire un usage très avantageux pour la société, je me crois fondé à faire quelque reproche à cet auteur sur ce qu'il s'est permis de dire contre tous les actes, indistinctement, de l'Assemblée constituante.
Sans pouvoir m'étendre ici sur cette matière, il me suffira de remarquer que M. Barruel n'aurait pas dû traiter d'erreur, encore moins de rébellion l'usage que cette première Assemblée nationale a fait de deux principes politiques mis en avant l'un par Montesquieu dans son Esprit des Lois et l'autre par J.-J. Rousseau dans son Contrat social, abstraction faite des opinions religieuses des deux auteurs. Le plus grand abus que l'on puisse faire de la critique, c'est de juger du mérite des choses les plus saines et les plus vraies par l'abus qu'en font ceux qui les font servir à leurs intérêts et à leurs passions. Montesquieu a dit : « qu'il n'y a de liberté chez un peuple civilisé que quand ce peuple se donne lui-même des lois dont personne n'est exempt, pas même celui qui gouverne. » J.-J. Rousseau a dit : « La souveraineté foncière et habituelle du pouvoir réside dans la réunion des peuples qui ne sont pas faits pour les rois, mais les rois pour eux, ce qu'il est bon que les rois n'ignorent point » (18 juin 4809).
Tout le mal est venu de Robespierre et de sa jalousie contre les Lameth :
Ce sont là les deux grands principes, sur lesquels l'Assemblée constituante avait élevé l'édifice de sa Constitution, et il est certain que, si cette première Assemblée, la seule digne de quelque estime, avait prorogé sa session comme elle le pouvait, comme elle le devait pour asseoir et faire marcher cette première Constitution, comme aussi pour amender ses défauts, au gré de l'autorité religieuse dans son usage, elle serait en ce moment en vigueur, coiniiie Louis XVI serait encore sur le trône; mais, parce que Robespierre prit ombrage de MM. Lameth, qui allaient au château après l'équi-
pée du roi et son retour de Varennes, non seulement cette première Assemblée ne prorogea pas sa session, mais, par le même décret de sa dissolution, elle déclara que ses membres seraient inéligibles pour l'Assemblée suivante; en sorte que celle-ci et plus encore la Convention qui vint après, s'écartant de son esprit et de la sagesse de ses travaux (dont quelqu'un devrait bien faire l'histoire pour l'honneur et le bien même de la nation, qui avait fait librement choix de ses premiers représentants) ont poussé les choses si loin dans l'excès de leur amour pour la liberté, qu'elles ont donné lieu à tout ce que la licence et l'impiété peuvent commettre de forfaits et d'horreurs » (18 juin 1809).
Partisan de la monarchie constitutionnelle, Durand de Maillane ne se résignait à FEmpire qu'à contre-cœur. Sans doute il fut de ceux qui applaudirent à ce coup d'Etat du 18 brumaire qui rouvrit les églises aux réfractaires et qui éloigna de la bourgeoisie le spectre du socialisme :
Ce fut une nécessité de parer à la nouvelle et sanglante anarchie, dont nous étions grandement menacés, en l'an Vil, et dans ce Paris où j'étais alors au sortir des prisons du Temple et de la Conciergerie. J'applaudis au Consulat (18 juin
Mais que de reproches il formule contre le nouveau régime ! Il dénonce, parfois avec violence, le poids des impôts, le luxe et le despotisme des fonctionnaires, l'inquisition des livrés et des journaux, la suppression de toutes les libertés publiques, la formation d'une nouvelle noblesse, etc. 11 prédit même une ruine prochaine et on est alors au plus beau moment de l'Empire !
Tant de luxe, tant de profusions, tant de fonctionnaires, tant de traitements et à des taux si énormes ! ce qui, en nous accablant d'impôts, fera nécessairement la ruine de ce gouvernement à l'avenir, comme il fait à présent la corruption et la désolation du peuple. Il faut être dans les départements et dans les villes surtout pour bien connaître sa misère (18 juin 4809).
Il se plaint vivement de Tarrogance de ces parvenus, ses anciens collègues d'hier, à qui il rendait autrefois service et qui aujourd'hui ne daignent plus se souvenir de lui et laissent ses lettres sans réponse, des Porlalis, des Bigot de Préameneu, des Regnaud de Saint-Jean-d'Angély. C'est pour entretenir leur insolence que les impôts et la misère augmentent :
Ce sont ces impôts énormes qui nous accablent et qui ne sont l'effet que de ces traitements excessifs, de ces dépenses publiques de luxe et qui semblent insulter à la misère du peuple. 11 faut être dans les départements pour la voir de près, cette misère, pour entendre les murmures et les gémissements qu'étouffe la crainte sous une dictature beaucoup trop longue, et qui se fait sentir jusque de la part du plus petit maire de village, à l'élection duquel il n'est plus permis de prendre part pas plus qu'à celle des marguilliers de nos paroisses, des administrateur de nos hôpitaux, et, si l'on juge cela bon et nécessaire après l'anarchie, qu'on en fasse au moins entrevoir le terme, car notre état est pire que celui des Orientaux (20 septembre 4810).
Il est vrai que la durée de la guerre paraît à Durand de Maillane une circonstance atténuante. Il a gardé au fond du cœur la terrible haine des hommes de la Révolution contre l'Angleterre :
J'approuve néanmoins tout ce qui se fait, tout ce qui peut
se faire contre cette injuste nation anglaise, qui veut pour elle seule toutes les mers communes à tous les peuples (48 juin 4809).
Il excuse donc la guerre anglaise, qui du reste, suivant lui, nous était imposée :
Si l'on sait que notre empereur ne fait qu'à regret la guerre aux Anglais, qui, parvenus à la domination de toutes les mers, après laquelle ils soupiraient depuis plus d'un siècle, ne veulent entendre aucune proposition de paix, crainte d'ailleurs qu'après six mois le maître du continent ne les engloutisse par la multitude de ses ports et de ses moyens maritimes que la guerre ne lui permettra jamais de se donner, nous savons tout cela, ce qui fait prendre patience.
Il gémit toutefois sur les autres guerres qui lui paraissent beaucoup moins nécessaires et sont cause du fléau de la conscription.
Mais de cette guerre comme religieuse d'Espagne, croit-on d'en venir à bout par la force ? Elle peut réduire peut-être les Espagnols, mais il faudra bien autre chose pour les gagner. La situation du pape doit beaucoup les aigrir. L'agrandissement continuel de l'Empire fait continuer les conscriptions qui mettent la désolation dans les familles, où Ton ne voit revenir des conscrits que quand ils sont estropiés.
Ajoutez à tout cela la privation de toutes nos récoltes. Le blé a si fort augmenté ([ue la livre de pain, poids de table, à quatre onces de moins, vaut ici ses quatre sous six deniers, et chacun de dire : A qui recourir, à qui se plaindre? Point d'autorité qui porte à l'empereur, nos doléances, pas même le Sénat. Nous avons nos préfets et ce serait à eux de dépeindre nos maux pour les faire cesser ou adoucir ; mais ils feraient plutôt punir les plaignants comme des séditieux. On a augmenté leurs traitements, dont ils sont bien fiers d'être payés, quoique les récoltes aient manqué. Tout cela, je le dis avec peine, fait presque regretter les parlements, dont notre Tiers état a tant à se plaindre (W septembre 1840).
La dépréciation des monnaies, les impôts sur le vin, les octrois, etc., augmentent les munnures :
Voilà qu'un décret du 42 septembre vient de réduire les gros et les petits écus % après la réduction des pièces de 24 et de 12 sols, ce qui en fait craindre d'autres. Cela a achevé de désespérer le peuple ; on en jette partout les hauts cris ; partout on dit que c'est tout à la fois une indécence et une tyrannie que le gouvernement ne prenne pas sur lui toutes les pertes. Celle-ci a été très considérable pour plusieurs particuliers. Il parait qu'à Paris on se met peu en peine de ce qui fait ici nos tourments, car on a mis en Provence un impôt sur le vin qui, après les frais de culture et l'imposition foncière de la vigne, en emporte le quart net de la vente, laquelle dans ce pays ne rend pas les frais de la culture, et cette perception comme celle des octrois, qu'on a mis dans chaque commune, fait faire aller plus gaiement Messieurs les officiers municipaux, se fait de manière à ne plus laisser trace de liberté dans nos possessions (20 septembre 1810).
Il prévoit de futures explosions^ si on ne se hâte pas de mettre un remède à tous ces maux.
J'abrège et je finis ; car, dans mon attachement sincère à ce gouvernement préférable à toutes les Républiques, dont la meilleure ne conviendra jamais à la France, trop étendue dans sa surface et trop corrompue dans ses mœurs, dans cet attachement, je m'ouvre à la sagesse, au zèle d'un ami sur des choses toutes publiques, mais qui, tenues secrètes par divers motifs, pourraient donner lieu à des explosions bonnes à prévenir (Jd.).
1. Le décret du 12 septembre 1810 fixait le taux de la pièce de 48 livres tournois, à 47 fr. 20; de 2i livres tournois, à 23 fr. 55 ; de 6 livres tournois, à 5 fr. 8(); de 3 livres tournois, à 2 fr. 75.
La servitude, dans laquelle on tient les écrivains, lui pèse particulièrement :
C'est le malheur du temps qu'il ne soit permis qu'au mensonge de se faire entendre. Le journaliste de TEmpire qui fait l'homme religieux, en traitant mal ceux qui se montrent pour la religion, qui de plus fait, comme tous les ci-devant, un grand crime, un crime irrémissible d'avoir manqué à son prince dans l'Assemblée constituante (faisant ainsi d'une nation légitimement assemblée comme d'un particulier séditieux), a dit à votre occasion, touchant les Ruines de Port- Royal^, qu'on ne veut plus de discussions théologiques, ni de discussions politiques. Passe peut-être pour celles-ci ! Mais ne plus rien dire, ne plus rien écrire pour la défense de la foi catholique, outragée plus que jamais, c'est aller contre l'évangile, qui nous ordonne d'en publier le symbole .sur les toits.
Malgré ces critiques sévères qu'il fait du régime impérial, critiques qui seraient peut-être plus sévères encore, s'il osait dire tout ce qu'il pense*, Durand de Maillane reste, comme il dit, attaché à l'Empire, par la double crainte du rétablissement de l'ancien régime et de Vanarchie. Les Jacobins, plus encore que les nobles, sont sa bète noire. Il les rend responsables de tous les maux de la France, ou plutôt il se soulage sur eux des ses
1. Une nouvelle édition des Ruines de Port-Royal parut en 1809. Elle déplut fort à Napoléon, qui fit défense à Grégoire de paraître aux Tuileries et à la réception du jour de l'an.
A cliaque instant, il demande à Grégoire le secret
(( Je vous parle ici à cœur ouvert, mais avec confiance, scio cui credidi, ne me nommez jamais pour rien ni sur rien. C'est la grâce que je vous demande. » (20 septembre 1810.)
« Je viens avec confiance vous faire part de choses que je ne saurais communiquer à d'autres... » (5 janvier 1810), etc.
propres peurs, il se venge des déceptions de la classe à laquelle il appartient.
Il est vrai, s'écrie-t-il, que nos montagnards jacobins ont comme rendu tout supportable sans leur guillotine, aussi meurtrière dans l'intérieur que la guerre du dehors ; ils ont trouvé aussi moyen de cimenter les marches de tous les trônes, qu'ils voulaient tous renverser, avec le sang de leurs concitoyens sacrifiés sans aucune sorte de nécessité à Ta veugle et barbare démagogie au nombre innombrable (20 septembre 1840).
D'autre part, son orgueil de bourgeois fraîchement affranchi de la tutelle des ci-devant envisage avec tristesse la reconstitution d'une nouvelle aristocratie qui s'élève au-dessus du Tiers état comme l'ancienne. Il se plaint de ces « nouveautés monarchiques ». Contre elles il invoque la vertu et l'égalité, Mably et Rollin :
Car c'est ce Tiers état qui, sans se tirer de son abaissement, a tant crié contre les nobles dans la Révolution, que je vois comte et baron avec des majorais, etc. ! Cela, dira-ton, était nécessaire pour anéantir les ci-devant, toujours insolents et ennemis éternels de la Révolution. Je ne réplique point à cet argument, et je vivrai toujours soumis aux lois de mon gouvernement ; mais qui ne voit pas, comme je vois, les mauvais effets de toutes ces amorces pour la cupidité ? Quand on accorde tout aux richesses, la vertu ne compte plus pour rien, et, sans la vertu, dans tout État,, dans toute société, l'esprit, la fortune, le talent môme n'ont rien que de funeste. Mably n'est pas le seul à déclamer contre ce système ; voyez Kollin, le sage Rollin, dans ses réflexions admirables sur les trois objets de l'éducation, dans son Traité des Etudes, tome h»", in principio.
Cette haine de la noblesse, ce mépris et cette peur de la foule, de « l'aveugle et barbare démagogie », voilà bien, avec sa religiosité, tout Durand de Maillane et ce qui fait l'unité de sa vie, malgré les apparentes contradictions qu'on serait parfois tenté de découvrir dans ses actes et dans ses opinions. Avec toute sa classe, rentiers, hommes de loi et de finance, commerçants et industriels, Durand de Maillane a donné à fond contre la noblesse. Il a fait sa partie dans la guerre de pamphlets qui ^ a précédé la Révolution. A la Constituante, il est parmi les plus avancés des patriotes, avec Robespierre, avecBuzot, avecPétion. Il entre des premiers au club breton et s'honore du titre de Jacobin. Son catholicisme ne Tempeche pas alors de combattre le clergé avec la même décision qu'il combat la noblesse. Dédaigneux des foudres pontificales, il coopère ardemment àlaConstitution civile du clergé, il en présente l'apologie; bien plus, il réclame la laïcisation dos actes de l'état civil, lors de l'affaire du comédien l'aima. Pour assurer le triomphe de sa classe, les mesures les plus radicales lui semblent les meilleures. La fuite de Louis XVI lui paraît un délit dont il exige justice. Ouvertement, il fait chorus avec les plus déterminés des républicains, il écrit dans le journal des Cordeliers un article très hardi.
A la Convention, ce n'est plus le même homme. Il essaie de sauver Louis XVI, dont deux ans aupavant il demandait, presque seul, la mise en jugement. Il s'oppose, autant qu'il peut, au mouvement de déchristianisation, à la laïcisation de l'Ecole. Après thermidor, il n'a plus que des in-
vectives contre les Jacobins. C'est qu'après le 10 août, il a vu monter, sur les ruines de la royauté, de la noblesse et du clergé, derrière le Tiers état, qui s'installe, une autre classe qu'il redoute, « l'aveugle et barbare démagogie », « l'anarchie », autrement dit, le peuple qui travaille de ses mains. La Révolution sociale, dont la Terreur lui semble la préface, lui est apparue! En voyant se dérouler à la barre les menaçants cortèges des miséreux, il a compris tout le danger que faisaient courir à sa classe ces idées de liberté et d'égalité, dont la bourgeoisie s'était servie jusque-là comme d'un bélier contre la noblesse et le clergé. Alors, il a fait machine en arrière. Il est devenu successivement thermidorien, clichien, bonapartiste. Au fur et à mesure qu'il se faisait plus réactionnaire, il se demandait pardon à lui-même de ses anciennes erreurs politiques ou religieuses. En cela il est représentatif, et ses lettres, qui sont à bien des égards comme des confessions ou des mémoires, méritent l'attention de Thistorien. 11 est en effet un type assez réussi de cette bourgeoisie qui ne fit la Révolution que pour succéder à la noblesse dans ses biens et dans ses privilèges politiques et sociaux, et qui, à peine victorieuse, mit à défendre sa conquête contre les entreprises du peuple la môme intransigeance, la môme àpreté qu'elle avait mises à renverser Tancicn régime.
Plutôt que de faire au peuple, à Vanarchie, la moindre concession, <;ette bourgeoisie s'est donné un maître, dont elle m» tarda pas à subir impatiemm«*nt h? despotisme. Duran<l de Maillane n'accepte l'Empire que parce qu'il le trouve « préfé-
rable à toutes les républiques », autrement dit que comme un pis aller. Toutes ses préférences sont pour une monarchie parlementaire à l'anglaise, dans laquelle les classes dirigeantes gardent la haute main. Le gouvernement de Louis-Philippe aurait été son idéal.
Par son catholicisme cependant, Durand de Maillane se sépare un peu de sa classe, dont il devance révolution. Alors que la plupart des bourgeois de ce temps restaient voltairiens et frondaient TEglise^ l'ennemie d'hier, il comprit que la religion était la force de conservation par excellence, l'arme de choix contre les révolutionnaires. Pour prévenir les nouveaux assauts qu'il prévoyait que le prolétariat allait livrer à la bourgeoisie, au nom de la raison et de l'égalité, il pensa qu'il fallait rallier il l'Eglise tous les éléments conservateurs de la société, grouper tous les catholiques pour une ac~ tion commune autour du Saint-Siège fortifié, et,, donnant lui-môme l'exemple, il n'hésita pas à sacrifier à cette nécessité ses préférences pour les idées gallicanes. Par là, Durand de Maillane est. à sa manière un précurseur des ultramontains po~ liques de notre temps.
L AFFAIRE CATHERINE THÉOT ET LE MYSTICISME CHRÉTIEN RÉVOLUTIONNAIRE
Les années qui précédèrent la Révolution furent marquées par une crise de mysticisme qui, sous des formes un peu différentes, gagna toutes les classes de la société. Tandis que les gens du monde
1. Cet article a d'abord paru dans la Revue de Paris du 15 avril
Sources. Archives nationales, F^ 4775^1 (dossier de l'afifaire Catherine Théot), T 604-60o (papiers de Chaumette). Revue rétrospective, n» du ÎW novembre 1835 (Mémoires de dom Gerle pour sa défense dans l'affaire Catherine Théot) ; — Journal prophétique du Pontard (1792-1793, Bibl. nat. Lc2 654); — Re7iseignements donnés au public sur des faits relatifs à Mademoiselle Suzette Labrousse, par Dom Gerle, 1790. Bibl. nat. Lb^» 8904; — Précis de la vie de Suzette Labrousse, par Pontard, 1791, Bibl. nat. Lb39 9832; — Vie privée de Catherine Théot, 1794 ; — Sénart, Mémoires, Bibl. nat. Lb** 36a ; — Vilate, Les mystères de la Mère de Dieu dévoilés, réimp. en 1825 chez Baudouin ; — Papiers inédits trouvés chez Robespierre, Saint-Just, Payan, supprimés ou omis par Courtois. Paris, Baudouin, 1828, 3 vol. Bibl. nat. Lb** 38 (ces papiers forment un dossier aux Archives nationales sous la cote F^ 4436).
M. Vuillaume, dans son article de la Revue hebdomadaire (3 septembre 1898), s'est servi uniquement des sources imprimées, qu'il suit pas à pas, et sans critique, il n'a pas songé à confronter les Mémoires de Sénart avec le procès-verbal d'arrestation du même Sénart. Il croit naïvement avec Vilate que Robespierre était un adepte de Catherine Théot. U ne met pas en doute que Barère ait écrit le rapport de Vadier, etc.
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— une duchesse de Bourbon, par exemple — demandaient les secrets de Tavenir et Texplication de Tunivers aux rêveries de Swedenborg et de Saint-Martin ou aux pratiques magiques de Cagliostro et de Mesmer, les humbles, artisans, laboureurs, domestiques, se réunissaient autour de prophétessesde rencontre, d'une Suzette Labrousse ou d'une Catherine Théot, qui, les livres saints en mains, leur annonçaient de prochains cataclysmes d'où sortirait une humanité nouvelle, régénérée par la justice et par l'amour. Comme aux temps de la Réforme, le catholicisme ne suffisait plus à remplir l'âme populaire. Jusque dans les cerveaux les plus obscurs, la propagande philosophique avait eu un vague écho. Sans doule la foi restait profonde et même le besoin du divin n'avait jamais été plus ardent, mais les accusations dressées par h^s encyclopédistes contre les abus du despotisme et contre les vices du clergé, les appels émouvants de Rousseau à la sainte Nature, la promesse tant de fois répétée du règne de l'égalité, tout cet idéal confusément entrevu avait troublé bien des consciences catholiques.
Les sincères, ceux qui réfléchissaient un peu, essayèrent d'accorder les doctrines nouvelles, qui s'imposaient malgré tout h leur raison, avec Tantique foi sur laquelle leurs pères, depuis des siècles, avaient vécu. Beaucoup pensaient y avoir réussi en oppasant au catholicisme corrompu de leur temps le christianisme primitif, tout frais sorti de la parole divine. Ceux-là lisaient les Evangiles et les Prophètes avec l'espoir d'y trouver des raisons de croire à Voltaire et à Rousseau. Et leur attente
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(Hait rarement trompée. C'est ainsi que se produisit, dans le bas clergé surtout, sous l'influence de l'Encyclopédie commentée par les Livres saints un mouvement de mysticisme et d'hérésie dont le schisme de la constitution civile devait être l'épilogue.
Des prêtres comme Fauchet, comme Lamourette, comme Pontard, comme le chartreux dom Gerie, et bien d'autres, sont des mystiques qui se proclament à la fois philosophes et chrétiens, et vont chercher dans l'Ecriture l'explication du présent et la révélation de Tavenir. Dans son livre, écrit en mai 1789, sur la Religion nationalf*, Fauchet remercie la Philosophie en termes enthousiastes des immenses services qu'elle a rendus à la Religion, à la vraie Religion, celle qui n'existe pas encore, mais qui va renaître, celle qui ne sera plus exploitée et corrompue par l'aristocratie sacerdotale unie au despotisme. Depuis Constantin, dit-il, le clergé a tué la Religion, « mais les hommes pensaient. La Philosophie, indignée d'un orgueil si plein d'impudence, puisqu'il était en contradiction ouverte avec les principes de la Religion qu'on prêchait et de la Nature qui criait de toute part contre ce délire odieux, soulDa le feu de la révolte. Elle attaqua toutes les institutions qui faisaient le malheur de l'humanité, ou qui le laissaient faire... Nous sommes au terme des excès. La régénération approche. Non, l'on ne soufl'rira plus que l'intrigue et l'insolence placent l'abomination de la désolation dans le lieu saint. Et les Philosophes, oui, docteur, les Philosophes, en rappelant les hommes à grands cris aux principes, remet-
Iront en honneur, sans se Tôtre proposé, la vraie Religion, el alors eux mêmes fléchiront volontiers le genou devant elle. L'univers ne Ta pas vue encore dans sa beauté divine ; elle a marché à travers les siècles obscurcie des voiles de l'ignorance, de la barbarie, de la lâcheté, de la corruption des prêtres qui la prêchaient et la déshonoraient, des peuples qui la professaient et Foutrageaient, des scolastiques qui la défendaient par des absurdités et la surchargeaient de leur science imbécile* ».
Et, après avoir adressé à la Nature des invocations lyriques que n'aurait pas désavouées Rousseau, le même abbé philosophe, reprenant un mot de Tévèque doLescar, annonçait comme prochains (( les grands- maux prédits par les Prophètes et qui doivent précéder la conversion totale des nations et le règne de Jésus-Christ sur la terre. C'est le moment marqué pour la grande Grâce et la grande Miséricorde... Du sein des ombres imiverselles, une vive lumière s'élève et montre tous les hommes les uns aux autres comme des égaux et des frères"... »
Avec Fauchct pensaient de même, à la veille de la Révolution, beaucoup d'autres prêtres qui feront partie du clergé constitutionnel. Ils ont lu Isaïe et Ezéchiel, et ils attendent que la colère céleste s'abatte sur la nouvelle Babylone. Du cataclysme qu'ils croient proche, ils espèrent que sortira Tépurement de la Religion et le bonheur des hommes. Dans leur àme inquiète et troublée, les semences
UL, p
d(^ Tavenir et les vestiges du passé se mêlent dans une étrange confusiort. L'un d'eux, dom (ierle, écrira plus tard que « sa conscience était agitée depuis trente ans par deux religions qui se combattaient ». Longtemps, dit-il, « il se demanda si la catholique méritait la préférence sur l'autre [la philosophique], douce, consolante et paisible, qui l'invitait du fond du cœur à l'entendre enfin à son tour* ».
Qu'on se représente maintenant ce même conflit moral dans les âmes faibles et exaltées, dans les âmes des simples, élevées dans la dévotion, mais ouvertes malgré tout aux bruits du siècle, dans les âmes des femmes surtout, et on comprendra sans peine les manifestations d'illuminisme et de folie religieuse qui se produisirent un peu dans toute la France, à la fin du règne de Louis XVL Le cas de Suzette Labrousse, de Catherine Théot, de la demoiselle Brohne qui, les unes et les autres, vers 1780, prédirent la chute du clergé et se crurent investies par Dieu même de la mission de restaurer l'Evangile, leur cas relève sans doute de la clinique des maladies mentales. L'historien pourtant ne doit pas s'en désintéresser, parce que ces illuminées eurent leur heure de réputation, que le récit de ces faits et gestes projette des lueurs assez vives sur l'état d'esprit des masses et qu'enfin la politique s'est trouvée mêlée à ces pieuses extravagances.
1. Mémoire de dom Gerle pour sa défense dans raffairc Callierine Théot. Revue rêlrofipective, n*» du 30 novembre i83o.
De toutes ces prophétesses, Suzette Labrousse^ fut la première connue du grand public et la plus vite célèbre. Son enfance s'était passée dans les extases. Tout son désir était de voir Dieu : « C'était, disait-elle, une véritable obsession, une sorte de maladie délicieuse où la crainte et le repos se mêlaient à je ne sais quelle vague lassitude de toutes les facultés. » Pendant de longues heures, elle restait étendue sur le dos dans les prés du Périgord natal, cherchant Dieu de Tautre côté du bleu. « Ses yeux ne se portaient jamais sur le crucifix qu'en versant un torrent de larmes, souvent même son cœur, à son aspect, exprimait ses transports par des cris qui surprenaient toute la famille ^ » Dès son jeune âge, elle s'exerça aux mortifications, porta uncilice, coucha sur un lit semé de cailloux, mit du fiel dans ses aliments. Pour éviter les tentations, que la fraîcheur de son teint et la souplesse de sa taille ne lui épargnaient guère, une nuit, elle appliqua sur son visage de la chaux vive, mais sans succès, sans parvenir à éteindre l'éclat de sa beauté, qui sortit de l'étrange épreuve plus rayonnante. Entrée à vingt-deux ans au couvent des Ursulines de Périgueux, une grave maladie l'obligea d'en sortir. Elle revint alors habiter Vauxains en Périgord, son lieu d'origine, oii sa réputation de sainteté était déjà bien établie. Des particuliers faisaient des testaments en sa faveur. L'un d'eux lui ayant fait cadeau d'une maison at-
1. L'abbé Christian Moreau a écrit sur Suzette Labrousse un livre sans critique qu'on ne doit consulter qu'avec une extrême précaution. Paris, Didot, 1886.
Précis de Pontard, p
tenant à Téglise, elle la transforma en ermitage. C'est là qu'en 1779, elle reçut la visite du chartreux dom Gerle, à qui elle raconta ses visions. Elle entendait des voix qui lui commandaient de remédier aux maux de TEglise et d'abaisser les grands du monde. Dom Gerle*, cœur sensible et vague, philosophe et mystique, l'écoutaavec bienveillance et engagea avec elle une correspondance suivie. Alors Suzette se mit à prophétiser plus clairement. Elle prévoyait de grands changements. « Le chef de l'Eglise, écrivait-elle, n'aura plus aucune juridiction temporelle. » Le clergé perdra ses biens, cause de tous ses vices. La paix sera établie entre les hommes et entre les nations.
La Révolution survint, qui donna à ces prédictions une apparente confirmation. De toutes les parties du royaume et même des pays étrangers, on vint consulter la prophétesse de Vauxains. Les malades accoururent pour recouvrer la santé. Suzette connut la popularité. Le succès fut tel que dom Gerlo, devenu, comme elle l'avait prédit, député à la Constituante, n'hésita pas à entretenir l'Assemblée des grâces surnaturelles accordées à sa protégée. Le 13 juin 1790, il entama un discours sur ce sujet, en se proposant de montrer que la Constitution civile était vraiment Tœuvre de Dieu, puisqu'une pauvre fille inspirée d'en haut l'avait prophétisée onze ans auparavant.
Le vote de l'ordre du jour interrompit la convaincante démonstration. Mais, sans se décourager,
1. Sur (lorn Gerle, consulter Notes biographiques sur les députés de la Basse- Auvergne, par Francisque Mège. Paris, 1866.
clom Gerle publia quelques jours après une sorte de biographie de Suzetle Labrousse \ el en appela au peuple des dédains et .des moqueries de la Constituante. Dans la même brochure, il annonçait que la prophétesse avait formé le projet d'aller éclairer le pape, à Rome, sur les affaires de France, mais qu'avant de partir, elle voulait soumettre son plan à une assemblée d'évêques constitutionnels, dans une conférence « d'où pouvait résulter un grand bien ». Encouragée par dom Gerle et par Pontard, évoque de la Dordogne, iéte assez peu équilibrée, Suzette fit en effet le voyage de Paris. Il semble bien que ses amis aient voulu se servir d'elle dans leur lutte contre les réfractaires. Elle arriva dans la capitale vers la fin de 1791. La duchesse de Bourbon sollicita Thonneur de la recevoir, la logea dans son hôtel et la fit initier dans une loge de rose-croix. Elle vit Fauchet, Desbois, qui, paraît-il, se rangèrent au nombre de ses partisans, mais furent assez vite désillusionnés. Si on en croit ses notes manuscrites ^ elle serait entrée en relations avec des hommes politiques, avec Robespierre qui lui aurait dit : « Je serai un jour obligé de remettre en place ce que je cherche à détruire aujourd'hui, la religion, vous m'aiderez. » Mais ce propos prêté à Robespierre n'est rien moins qu'authentique, si Ton songe que les notes manuscrites de Suzette Labrousse ont été écrites dans la dernière partie de sa vie, très loin des événements. En janvier 1792, Pontard fondait un Journal
Publiées par l'abbé Moreau, dans son livre cité
prophétique, presque tout entier consacré à la pythonisse périgourdine, et qui aurait été plus justement appelé le Journal de la prophétesse. Enfin, le 19 février 1792, sept évêques constitutionnels se réunissaient pour examiner si Suzette devait donner suite à son projet d'aller à Rome répandre la lumière sur le souverain pontife et obtenir ainsi l'approbation de la Constitution civile.
L'internonce du pape, M^** de Salamon, ne manqua pas d'envoyer à Rome un récit circonstancié de cette conférence ^ « Il ne faut rien négliger, écrivait-il au secrétaire d'Etat Zélada, de ce qui peut toucher à la religion et enfanter des préjugés funestes. » Si on l'en croit, et il y a tout lieu de supposer qu'il était bien informé, outre les sept évéques constitutionnels, étaient présents huit autres témoins. Salamon cite dans le nombre la duchesse de Bourbon, dom Gerle, « le fameux chartreux de l'Assemblée », Saint-Martin, fondateur d'une secte d'illuminés théosophes qui eut son heure de célébrité, « Péchausse, commandant d'une division de la garde nationale et sa femme ». Parmi les évoques, quatre sont nommés, Pontard, évoque de la Dordogne et protecteur de Suzette, Desbois, évoque de la Somme, Fauchet, évoque du Calvados et Du Bourg- Miroudot, évoque de Babylone, qui fut avec Talleyrand et Gobel le p^re (lu schisme constitutionnel. En présence de cet aréopage, « la prophétesse annonça qu'il y aurait
I. Correspondance secrète de l'abbé de Salamon, chargé des affaires du Saint-Siège pendant la Révolution avec le cardinal Zelada (1791- 1792), publire j):ir le viconile de Ricliemont, 1898, p. 364-365.
deux résurrections : celle de M. le Dauphin, premier fils du Roi et celle de Mirabeau ; et, sur la demande qui lui fut faite du temps de ces résurrections, elle répondit qu'elles seraient prochaines; sur une deuxième demande quel serait le temps précis, la réponse fut d'abord le silence, mais, sur la nouvelle interrogation si ce serait dans trois ou quatre mois, un grand signe de tête de la prophétesse annonça que oui ». Desbois et Fauchet, paraît-il, ne furent pas convaincus. Celui-là traita la prophétesse de folle, celui-ci de visionnaire, mais les autres évêques cédèrent à l'évidence. Ils reconnurent dans Suzette Labrousse l'inspiration divine et lui accordèrent la permission qu'elle sollicitait de partir pour Rome accomplir sa mission. Pontard répandit dans son journal sa dernière prophétie et annonça sous une forme sybilline qu'avant peu les nécropoles de Saint-Denis et de Sainte-Geneviève restitueraient les dépôts qui leur avaient été confiés. — Le dimanche gras, Suzette alla communier avec la duchesse de Bourbon à l'église des Fillcs-Saint-Thomas. Au printemps de 1792, elle se mit en marche vers la ville éternelle, prêchant sur la route dans les églises et dans les clubs. Les fidèles allaient de loin à sa rencontre et lui faisaient des réceptions solennelles. La pauvre fille arriva à Bologne à la fin de l'année. Les légats du pape, qui l'interrogèrent, la firent passer pour folle et l'enfermèrent au Château Saint Ange, d'où les troupes françaises devaient la délivrer en 1798. Elle revint en France au moment du Consulat et mourut en 1821, laissant ses papiers à Pontard, qu'elle avait fait son exécuteur testamentaire.
L'échec de la mission de Suzelte Labrousse n'enleva pas tout espoir en une intervention divine aux mystiques du clergé constitutionnel, et particulièrement à dom Gerle. Au début de 1792, celuici faisait la connaissance d'une autre prophétesse qui, elle aussi, devait avoir son heure de célébrité. Beaucoup moins instruite que Suzette Labrousse (elle savait lire mais non écrire) et de condition sociale inférieure, Catherine Théot prophétisait comme son émule depuis une vingtaine d'années. Née en 1706 ou en 1725 * (on n'est pas bien sûr) d'une pauvre famille dans le village deBaranton"^ près d'Avranches, elle était venue à Paris dès sa jeunesse pour gagner sa vie. Domestique au couvent des Miramionnes, elle communiait tous les jours. « Pendant plus de dix-huit ans, dit-elle, je n'ai point manqué la messe de 5 heures, hiver et été^ » Elle faisait de longues stations, prosternée sur le soK les bras en croix. Un cilice de crin, une
1. En 1706, si on en croit son interrogatoire de la BastiUe en 1779 (publié dans la Vie privée de Catherine Théot) ; — en 172r>, d'après le procès-verbal d'arrestation de 1794(ArcIi.nat. F" 47752').
2. Le village de Baranton donna le jour à un autre illuminé, Postel. Le département de la Manche est la patrie de beaucoup d'autres mystiques ou imposteurs, comme J. Baret, J. Brohon (les possédés de Valoj,^nes, 161o), J. Hébert, Marie Desvailles, cordicole, la fille Buccaille, le frère Saulnier (1699), Grisel, cordicole (xviii« siècle), Hervagault, le faux Louis XVII, etc.). Voir H. Monin, l'ne épidémie anarchiste soux la Restauration (dans la Revue internationale de socioloffie, novembre 1894).
Archives nalionalcs. Papiers Chaumette, T
ceinture de fer jjarnie de clous, des jarretières et des bracelets du même métal meurtrissaient sa chair. Les fréquentes communions et les pratiques d'ascétisme avaient déjà troublé sa raison, la lecture des vies de sainte Thérèse et de sainte. Catherine de Sienne la dérangèrent tout à fait*. Comme sa patronne, Catherine de Sienne, elle se crut destinée à être Tépouse du Christ et à expliquer sa parole. Dieu lui révéla « qu'elle était la Vierge qui recevrait le petit Jésus qui viendrait du Ciel en la Terre, apporté par un ange pour mettre la paix sur la Terre et recevoir toutes les nations^ ». Dès ce moment, elle cessa de communier et prit les prêtres en aversion. Bientôt un cercle de dévots se forma autour d'elle, elle fréquenta assidûment, comme Suzette Labrousse, chez la duchesse de Bourbon ^ ; elle tint des Assemblées composées de petites gens, dans lesquelles Michel Hastain, scribe de justice, écrivait sous sa dictée. Un jour que l'Esprit saint l'avait plus vivement poussée qu'à l'ordinaire, elle fit écrire à plusieurs curés de Paris pour leur annoncer la venue prochaine du Messie, leur reprocher leurs erreurs et les convertir à la vraie foi. Mais l'archevêque de Paris, Christophe de Beaumont, veillait ! Au mois de décembre 1779, Catherine Théot était conduite à la Bastille avec ses principaux prosélytes. Après cinq
1. Ce détail est emprunté à un mémoire du citoyen Théot, neveu, ex-prêtre, adressé au Comité de sûreté générale de la maison d'arrêt du Luxembourg, le 15 messidor an II. Arch. nat. F' 47732 T.
2. Vie privée de Catherine Théot. Interrogatoire à la Bastille.
Discours de Vadier à la séance du 9 thermidor
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semaines de détention, elle fut transférée dans un hôpital, d'où on la laissa sortir en 1782, quand on la jugea à peu près guérie.
La Révolution réveilla son mal endormi. Voyant dans les événements la preuve de la vérité de ses prophéties, Catherine reprit ses réunions chez une de ses amies, la veuve (iodefroy, avec laquelle elle habitait, d'abord dans la rue des Rosiers au Marais, puis près du Panthéon, dans la rue Contrescarpe.
Ces réunions, assez nombreuses, provoquèrent, après le 10 Août, la vigilance de Chaumette, le procureur de la Commune et le futur apôtre du culte de la Raison. Le 13 janvier 1793, à quatre heure de relevée, trois inspecteurs de police, agissant en vertu d'un ordre de la Commune, opéraient ,une perquisition chez Catherine Théot et emportaient une liasse de papiers et de mémoires, qui furent soumis à l'examen de Chaumette.
« Je t'envoie, — écrivait à ce dernier le policier Arbeltier, — je t'envoie sept pièces curieuses de la citoyenne Théo (^sic). prétendue prophétesse. Si tu as la patience d'en lire quelques lignes, tu jugeras à quel point le fanatisme fait déraisonner. Ce n'est rien de lire les rêves de la mystique et folle Théo, il faut voir cette fille de Dieu le père, il faut lui parler, et alors la pitié est tout ce qu'elle inspire. Elle serait certainement dangereuse, si elle n'était douce et calme dans sa folie. Va la voir et, si tu rends à la raison cette fille éternelle de Dieu, âgée de soixante-dix ans, je croirai aux miracles ^ »
Arcli. nat. T 60i-60o
Je ne sais si Chaumelte suivit le conseil, essaya sur Catherine Teffet de son éloquence, irrésistible sur le commun des prêtres, toujours est-il que la prophétesse persista à prophétiser, et que Chaumette eut le bon esprit de la laisser divaguer en liberté.
Les papiers saisis chez Catherine Théot ne manquent pas d'un certain intérêt. Dans un cahier d'une cinquantaine de feuillets, figurent, mises à la suite et à leur date respective, les sentences prophétiques recueillies par Hastain des lèvres de la Mère de Dieu. Ce n'est pas autrement que furent recueillies par les disciples de Mahomet les sourates du Coran. Mais, soit que l'inspiration de Catherine vînt du Diable et non de Dieu, comme celle de Mahomet, soit que le talent du secrétaire Hastain fût inférieur à celui d'Abou-Bekr, il faut avouer que le cahier de la prophétesse de la rue Contrescarpe ne vaut pas le Coran. J'en donnerai pourtant quelques extraits pour faire connaître sa manière.
Voici un oracle du 30 octobre 1790 :
« Toutes ces révolutions et ces dérangements du monde sont prédestinés depuis plusieurs «iècles, car ce sera Dieu mon père lui-même qui les rétablira. Dieu mon père rechoisira lui-même des hommes justes pour rétablir tout et un Roy pour rétablir le trône... »
En voici un autre du 23 janvier 1791 :
... « Eh bien, nous vous avons dit, il y a quelque temps, que le scandale était pour les ministres des autels et qu'il retombe sur eux, ils ont donc renoncé à la loi, aux préceptes de la foi, ils ont foulé
aux pieds le saint Evangile ; à qui les comparerons-nous, ces hommes de néant? Nous les comparerons aux disciples de Simon ; qu'ils se pèsent ces hommes de néant dans une balance, ils trouveront que le poids de leur néant est un fardeau plus lourd que celui de leur corps même? »
On n'attend pas de nous que nous commentions, à la lumière de Texégèse, le sens profond de ces anathèmes !
Leur lecture éveilla sans doule la curiosité de Chaumette, qui exprima le désir de connaître plus au long la nouvelle religion. En mars 1793, Hastain, se rendant à son invitation, lui présentait un w Précis des sentiments et de la Religion de la citoyenne Catherine ïhéot », et, peu de temps après, une explication de TApocalypse, sous le titre de De Bestia, A parcourir ces deux mémoires, on se croirait en plein moyen âge, à Tépoque des hérésies millénaires. Peut-être Hastain a-t-il copié quelque vieux grimoire oublié d'un mystique du xiii* siècle ? Ou peut-être, comme c'est plus probable, a-t-il utilisé l'érudition de dom Gerle? — Le Seigneur a récompensé Catherine Théot de ses longues et dures pénitences en la choisissant pour sa fille, pour la Vierge qui concevra le Verbe, la parole de Dieu, qui éclairera tous les hommes. Le règne de Dieu est proche, en effet. Pour s'en convaincre, il n'est besoin que de comprendre comme il faut l'Ecriture. L'Ecriture ne doit pas être interprétée pour le passé, mais pour l'avenir. Tout ce qu'elle renferme n'a jamais existé, ce n'est que « la ligure de ce qui va arriver ». Par exemple, « la Genèse nous dit qu'au commencement Dieu créa
riiomme à son image et ressemblance, et moi (c'est Catherine Théot qui parle), et moi je vous dis que vous n'êtes encore que formés et dans le sein d'une nature corrompue ; mais le Seigneur, en mettant la dernière main à son ouvrage, à la fin du sixième jour — c'est le temps où nous sommes (mille ans ne sont qu'un jour aux yeux du Seigneur) — va donner à l'homme le degré de beauté et de perfection qu'il lui destine pour le spirituel, comme pour le corporel. Consultez les saintes Ecritures, et vous y verrez le développement de cette vérité comme de toutes celles que je vous annonce, vous y verrez le renouvellement de la face de la Terre, que Dieu va faire toutes choses nouvelles, qu'il va envoyer son esprit sur toute chair, maintenant morte à ses yeux, parce que nous sommes tous dans l'iniquité ; voilà pourquoi le Seigneur a dit : « Laissez aux morts le soin d'ensevelir leurs morts... »
« Le passé n'est que la figure de l'avenir. En conséquence, croyez qu'il n'y a point eu réellement de Moïse, ni de Salomon, ni de Marie, ni d'apparition de Sauveur, ni d'apôtres, ni d'Evangile, ni de règne de Dieu ; mais que, la réalité venant à paraître, nous allons réellement avoir au milieu de nous ce même règne de Dieu et de la vérité : l'Evangile dans sa pureté. Vous aurez en même tempsetsuccessivement Moïse, Salomon, tous les prophètes, les apôtres, la mère du Sauveur et le Sauveur lui-même... » La mère du Sauveur est déjà venue. C'est Catherine Théot elle-même.
Quant au Sauveur, il va bientôt paraître. « Ses voies se préparent par la destruction de toute puissance
et principalement sur la terre, en abaissant les montagnes et relevant les vallées (le peuple), en faisant tomber les étoiles du ciel (les grands), en ébranlant les voûtes des cieux (les trônes chancelants), et la grande Babylone (Rome), qui a enivré tous les rois de la terre du vin de sa prostitution (ses idolâtries, ses cruautés et ses superstitions), va être traitée comme elle nous a traités, et Satan et la Béte précipités dans Tétang de feu el leurs armées vouées à la mort... »
Ainsi finira le règne de l'Antéchrist, le règne du mal qui, pas plus que Tenfer, ne peut être éternel. Dieu, en effet, n'est ni méchant, ni vindicatif, comme le représente l'exécrable morale des prêtres. « 11 vient à nous avec des sentiments de paix, il vient délivrer les pauvres de l'oppression, les mains pleines de récompenses. » Son divin fils, le Verbe, est prêt à descendre au milieu des éclairs, près du Panthéon et de l'Ecole de Droit. Les méchanls seront anéantis. Mais les élus, les fidèles de la mère de Dieu ne périront pas. Us seront immortels comme elle-même. Et pour eux le jardin d'Eden refleurira!
Comme on le voit par cette rapide analyse, depuis 1779 les rêveries de Catherine Théot avaient pris de l'ampleur, sa doctrine s'était précisée et ne manquait pas d'un certain air de logique. On ne se trompera pas si on fait honneur de ce progrès à dom Gerle qui, depuis un an, fréquentait assidûment chez la prophétesse. On trouvera, en effet, dans ses papiers, lors de son arrestation, des écrits d'une inspiration tout à fait analogue à celle des mémoires remis par Hastain à Chaumette.
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Cependant les ivunions de la Mère de Dieu — c'est le nom qu'elle se donnait elle-même — continuaient sans encombre \ Elles prirent peu à peu une sorte de caractère liturgique. Assise au fond de l'appartement sur un fauteuil élevé, la mère présidait, ayant à ses côtés dom Gerle, très exact aux assemblées. Les fidèles s'asseyaient sur des chaises dans le fond de la salle. La femme Godefroy, debout non loin de la Mère, remplissait le rôle d'éclaireuse, ainsi appelée parce que, lisant tout haut TApocalypse et l'Evangile, elle éclairait l'assistance sur leur véritable signification. Une autre femme, la chanteuse^ entonnait des cantiques à divers moments de l'office. Dom Gerle à son tour prenait la parole et prononçait un sermon de circonstance.
Vers la fin de nivôse an II ^ des cérémonies d'initiation furent instituées pour la réception des adeptes qui, dès lors, se traitèrent réciproquement de frères et de sœurs. Le nouveau venu était mis à genoux, les mains jointes, devant la Mère de Dieu. L'éclaireuse lui tenait la tète et lui disait : « Mon frère, vous allez recevoir les sept sceaux de la lumière de Dieu. » La mère lui appliquait sept baisers sur le visage, « d'abord sur le front, ensuite sur la joue gauche, sur les deux yeux, sur le menton, à deux reprises sur ce dernier endroit, et derrière Toreille droite ». Elle lui traçait ensuite sur le front un
1. La scène est décrite d'après le procès-verbal d'arrestation du policier Sénart (Arcli. nat. F^ 4775^') et non pas d'après les Mémoires du même Sénart, qui dramatisent et dénaturent les faits.
2. C'est la date donnée par dom Gerle dans son interrogatoire.
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signe en forme de croix. L'initié répétait les signes sur le visage de la mère de Dieu, et la cérémonie se terminait par un double baiser sur la bouche. Si Ton en croit Sénart, le nombre des adeptes de la mère de Dieu aurait été assez considérable : « Souvent, dans les rues, écrit-il dans ses Mémoires, j'ai fait le signe des initiés et Ton me répondait : j'ai interrogé un boiteux qui venait demander une jambe, un autre individu qui disait avoir recouvré la vue, d'autres qui assuraient avoir recouvré la parole, quantité d'autres qui me soutenaient, ainsi que je l'ai inséré dans mon procès- verbal qu'ils ont signé, que la Mère de Dieu les avait guéris de paralysies, de lèpres, de maux incurables, et qui disaient être venus pour la remercier; une femme qui prétendait et' qui a signé avoir vu Dieu comme un homme vêtu d'une robe blanche parler à la Mère de Dieu ; une autre qui avait aperçu luire un éclair et Dieu entrer chez Catherine Théot ; une autre qui l'avait vu voltiger sur le tablier de cette femme*... » Vilate, au contraire, réduit ce nombre à une quarantaine d'individus. Vilate et Sénart exagèrent l'un et l'autre en sens inverse. Catherine Théot reconnaît elle-même, dans son interrogatoire, qu'il venait chez elle « beaucoup de militaires et de citoyens, tant de ceux qui restent à Paris que de ceux qui vont à la guerre, et d'autres qui viennent de loin, qu'il en est même venu un de cent lieues de Lyon, qui lui a dit qu'il l'avait cherchée partout à Paris et qu'il ne serait pas parti sans la voir et se faire recevoir ; qu'il en vient beaucoup aussi
Sénart, Mémoires, p
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vêtus en habits de campagnard, tant hommes que femmes ; qu'on lui apporte aussi des enfants nouveau-nés et qu'il vient aussi beaucoup de femmes et jeunes gens de Tun et l'autre sexe et de différents âges* ». Dom Gerle confirma cette déposition. Les militaires étaient attirés par la promesse de l'immortalité corporelle qui leur permettrait de braver les balles, les malades venaient parce qu'ils étaient malades, les campagnards parce qu'ils étaient crédules, et les jeunes gens parce qu'ils étaient amoureux. Il y avait aussi des névrosées, comme cette Rose Raffet, qui ne pouvait se rassasier des baisers de la mère de Dieu^ et qui écrivait à don Gerle ces étranges billets, dont Vadier donnera lecture, au milieu des rires, à la tribune de la Convention :
1" « Gerle, cher fils Gerle, chéri de Dieu»
digne amour du Seigneur. Le Ciel, en vous formant, fit la douceur même. C'est dans le firmament, où vous jouirez du bien suprême digne d'envie du plus brillant monarque, c'est sur votre tête, sur ce front paisible que doit être posé le diadème digne de votre candeur. Vivez à jamais, cher frère, dans les cœurs de vos deux petites sœurs. Le ciel vous fit immortel. Ah ! que ses dé-crets sont justes et que votre récompense sera glo-
Interrogatoire de Catherine Théot, le 28 floréal an IL
2. « Une des jeunes femmes a dit : Que je reprenne encore ma portion ; — elle a réitéré plusieurs fois les signes des sept dons et a laissé sa bouche collée pendant quelques minutes sur la bouche de la mère, répétant à plusieurs fois avec enthousiasme : Que je suis heureuse, hélas ! » {Procès-verbal d'arrestation.) On voit dans les autres pièces qu'il s'agit de Rose Raffet.
rieuse ! Venez, cher frère bien-aimé, passer FaprèsmiJi de mercredi sur les quatre heures et demie. Vos deux petites sœurs et amies qui vous attendent. »
2° (( Gerle, Gerle, le cher fils Gerle, vos deux petites sœurs vous engagent à venir demain, jour de la décade, déjeuner avec elles, sur les neuf heures et demie, pas plus lot ni plus tard... Mille choses agréables au cher fils, de la part de deux colombes*. »
Tout ce monde vivait trop dans l'attente du miracle pour s'occuper de politique. A lire attentivement les pièces du dossier officiel, c'est à peine si Ton peut constater, dans les conversations tenues par certaines femmes, quelques allusions malveillantes à la Terreur. « Un bruit de chevaux s'étant fait entendre dans la rue, dit le procès-verbal d'arrestation, l'une desdites femmes a dit : « Ce (( sonl peut-être ceux qui vont gardera la boucherie « nationale », et quelques instants après, comme une autre desdiles femmes parlait d'attendre dans la charrette, la môme a répliqué : « Si j'y allais ja- <( mais, je voudrais passer la première. »
Il y a loin de cette réflexion jetée en passant à la conspiration contre la République, qu'un mois plus tard Vadier dénoncera à la Convention au nom du Comité de sûreté générale!
Mais comment le Comité de sûreté générale, plus sévère que Chaumc^tte, fut-il amené à faire arrêter la vieille prophétesse, dom Gerle et les
1. Vadier combina plusieurs fragments de ces différentes lettres. Elles sont données ici d'après le procès-verbal manuscrit conservé aux Archives nationales.
principaux adeptes? Que se proposait Vadier en révélant à la France Thorrible complot que ces petites gens, très obscurs et très inoffensifs, auraient tramé contre la République?
L'affaire Catherine ïhéot est le premier épisode public de la rivalité entre les deux Comités de salut public et de sûreté générale, de la lutte entre Robespierre et ses ennemis, qui se terminera au 9 thermidor.
Une des causes profondes des divisions de la Montagne avait été la question religieuse. Robespierre, qui croyait à la Providence comme son maître Rousseau et qui craignait d'étendre la Vendée par des violences maladroites contre le catholicisme, s'était opposé vivement à la campagne de déchristianisation poursuivie par les hébertisles. 11 avait fail voter le décret du 18 frimaire an 11, qui interdisait « toutes violences et mesures contraires à la liberté des cultes ». Or, les membres du Comité de sûreté générale, tout en étant les adversaires des hébertistes, parce qu'ils redoutaient la dictature de la Commune de Paris, étaient néanmoins partisans, pour la plupart, de leur programme religieux '. S'ils aidèrent Robes-
1. Etaient membres du Comité de sûreté générale en germinal an II : La Vicomterie, Le Bas, VouUandyDubarran, Vadier, Amar, David, Rûhl, Louis (du Bas-Rhin), Jagot, Elie Lacoste, Moyse Bayle (J. Guillaume, Le personnel du Comité de sîireté générale. La Révolution française, t. XXXIX, p. 229).
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l)ierre à ruiner les hébertistes, ce fut pour des raisons de pure politique.
En germinal an II, quand la République fut débarrassée des factions par la double exécution des hébertisles et des dantonistes, la question religieuse, ajournée jusque-là, se posa de nouveau. Les représentants en mission qui, en dépit du décret du 18 frimaire, avaient abattu les autels dans les départements, commençaient à rentrer à Paris. Beaucoup se plaignaient d'avoir été entravés dans leurs opérations par le Comité de salut public. Ils demandaient qu'on sortît du provisoire et de l'arbitraire, qu'on généralisât et régularisât, par une mesure législative, les déchristianisations restées jusque-là locales et particulières. La loi du 18 frimaire, qui maintenait l'existence légale du catholicisme, était un obstacle qu'il fallait d'abord écarter. Puisque la République est incompatible avec le catholicisme, pensaient-ils, il faut supprimer complMement le catholicisme, lui enlever jusqu'à l'apparence d'une existence légale.
Javogues, écrivait, de Monlbrison, àColIotd'Herbois, le 16 pluviôse an II (4 février 1794), une longue lettre très amère, où il faisait une critique sanglante des actes du Comité du salut public, tombé aux mains de phrasiers comme Barère, de robins comme i^ieur (de la Cote-d'Or), qui décrètent à jet continu. Il se plaignait particulièrement du décret du 18 frimaire qui avait arrêté, à l'en croire, le mouvement nécessaire de déchristianisation et encouragé les aristocrates. .« Apparemment, s'écriaitil, que Couthon a b<'Soin d'une religion quelconque pour soutenir le règne des fripons et des musca-
dins qui se sont réfugiés dans le département d'où il est... Oui, il existe un plan de contre-révolution dans le Comité de salut public. J'en ai vu les suites se développer partout où j'ai passé. On a cherché à faire rétrograder la Révolution, en envoyant des hommes qui paralysaient des arrêtés vigoureux. Les patriotes tremblent*... »
Quelques jours plus tard, le6 ventôse (24 février), Paganel réclamait, de Villefranche, au Comité de salut public une mesure générale pour extirper tous les prêtres de la République. « C'est à vous de la proposer (cette mesure) et à la Convention de l'établir^ »
De Vire, le 2 germinal (22 mars), Bouret demandait au Comité l'approbation d'un arrêté qu'il avait pris pour fermer les églises. Le comité embarrassé ou divisé n'osait prendre de décision^.
Les représentants en mission ne se bornaient pas à réclamer la légalisation des arrêtés, par lesquels ils avaient désaffecté les églises et supprimé le culte catholique, l'abrogation du décret du 18 frimaire, simple mesure négative, ne leur paraissait pas suffisante. Supprimer le catholicisme, c'était bien, le remplacer par une autre religion en harmonie avec la République, par ce culte de la Pat?ne éclos spontanément aux fédéralions, c'était chose indispensable, urgente.
Le culte de la Raison s'était institué sans plan d'ensemble, comme au hasard, sur l'initiative
1. Actes du Comité du Salut public , publiés par M. Aulard, t. X, p. 697-706.
Id., t. XII, p
combinée de la Convention, qui avait imaginé le calendrier révolutionnaire, des sociétés populaires et des proconsuls, qui avaient remplacé la messe catholique du dimanche par la messe républicaine du décadi. L'entreprise mal concertée, incohérente, offrait des lacunes et n^allait pas sans inconvénients. A côté des districts républicanisés, où on ne célébrait plus que le décadi, subsistaient des districts « fanatiques », où les cérémonies de l'ancien culte n'avaient pas été interrompues. Les catholiques habitant les premiers enviaient le sort de leurs coreligionnaires habitant les seconds et, par endroits, des troubles s'élevaient. Les fidèles réclamaient leurs anciens ofHces. Pour faire cesser ces troubles, pour lever tous les obstacles qui s'opposaient encore à la diffusion de la religion républicaine, il fallait obtenir de la Convention une loi d'ensemble qui généraliserait et uniformiserait dans toute la France la fériation du décadi. Comme l'écrivait le représentant Lanot au Comité de salut public, de Brive, le 4 ventôse an II, « si le royaume de l'ignorance n'est pas encore tout à fait conquis, c'est qu'il n'y a pas harmonie et unité d'action dans les soldats de la Nature, parce que leurs généraux n'ont pas tracé le plan d'attaque et de campagne' ». Les autres représentants pensaient <le même, tous sont alors unanimes, dans leur correspondance au Comité de salut public, à insister sur la nécessité urgente d'un décret d'ensemble pour réglementer le culte républicain, poura tracer le plan d'attaque et de campagne », MéauUe, de
Aulard, t. XI, p
Commune-Affranchie (Lyon), le l®"" germinal, Michaud, de Chàteauroux, le 28 ventôse, Crassous, de Dourdan, le 25 pluviôse, Paganel, de Villefranche, le 6 ventôse, Albitte, de Bourg, le 11 pluviôse, etc. Les municipalités joignaient leurs instances à celles des représentants*.
Et c'était au moment même oij les hébertistes montaient à l'échafaud que de toutes parts les patriotes s'accordaient à souhaiter Texécution de leur programme religieux !
On a fait deshébertistes des victimes du prétendu fanatisme chrétien de Robespierre ^ Pour ma part, je n'en crois rien. J'attends qu'on prouve le christianisme de Robespierre. D'ici là, je n'ai aucune bonne raison de mettre en doute la sincérité des moiih politiques que Robespierre a invoqués pour réclamer la mise en jugement des Cordeliers. S'il condamna leur athéisme, c'est moins pour des raisons philosophiques que pour des considérations patriotiques. Il leur reprocha surtout d'avoir failli déshonorer la Révolution aux yeux de l'Europe par leurs exagérations et leurs violences et d'avoir risqué d'étendre la Vendée en poussant les populations catholiques au désespoir. Enfin, il ne faut pas oublier que le Comité de sûreté générale, composé de déchristianisateurs déterminés, prêta
1. Par exemple la municipalité de SainUMichel (canton de Saint- Romain, Seine-Inférieure). Arch. nat. F* C", Seine-Inférieure. Comptes décadaires de germinal an II.
2. « Pour tuer la libre pensée, cet homme d'ancien régime ne vit rien de mieux à faire que de tuer les libres penseurs... C'est pour n'avoir pas pensé sur Dieu comme Robespierre que ces infortunés furent traînés à l'écliafaud. » Aulard, Culte de la Raison, p. 244 et 245.
néanmoins à Robespierre son concours contre les hébertistes, afin de débarrasser la Convention et les Comités du pouvoir rival delà Commune de Paris.
En réalité, il n'y avait entre le programme religieux des hébertistes et celui de Robespierre qu'une nuance consistant uniquement en une différence de tactique. Comme les hébertistes, Robespierre estimait que le catholicisme était radicalement incompatible avec Tordre nouveau, qu'il était le principal obstacle à l'affermissement de la République, comme eux, il croyait nécessaire de remplacer l'ancien culte par un culte nouveau* mais, pour imposer partout la messe décadaire, il répugnait à employer la force. Il craignait d'une part que les violences ne se retournassent contre la Révolution et d'autre part qu'elles n'ébranlassent chez un peuple mal préparé à ce changement,, si profond et brusque, jusqu'aux bases de la vie morale.
La distinction, l'opposition devenue classique à force d'être rebattue, entre le culte de la Raison, prétendue religion athée, œuvre des hébertistes, et le culte de l'Etre suprême, prétendue religion déiste, (inivre personnelle de Robespierre, cette distinction est toute artificielle et ne répond en rien aux faits. Pendant la période appelée culte de la Raison, d'octobre 1793 à mai 1794, ce n'est que très exceptionnellement que les orateurs des
1. Les hébertistes, qui s'efforcent de férier le décadi et de remplacer la messe catholique par une messe civique, ne me paraissent pas pouvoir être appelés des libres penseurs, si, par ce mot, on entend des esprits affranchis de toute préoccupation religieuse et cultuelle.
fêtes civiques firent des professions de foi ou des déclarations d'athéisme. La grande majorité, au contraire, pour ne pas dire la presque unanimité, adorèrent l'Etre suprême en même temps que la Nature et la Raison. De même et inversement, pendant la période appelée culte deTEtre suprême, la Nature et la Raison ne cessèrent pas d'être adorées conjointement avec l'Etre suprême. L'expression même, par laquelle les contemporains désignaient le nouveau culte, n'avaitrien d'uniforme. Ilsdisaient indifféremment temple et culte de la Raison, ou delà Loi, ou de la Vérité, ou de la Liberté, ou de la Nature, a CultedelaRaison, culte de l'Etre suprême, constate lui-même M. Aulard, ce fut pour l'opinion, surtout en province, la même chose*. »
Loin de faire œuvre nouvelle, loin de jouer au fondateur d'Eglise, au pontife, comme on se plaît à dire sur la foi de ses adversaires, quand Robespierre prononça son fameux discours du 18 floréal sur les rapports des idées morales et religieuses avec les principes républicains et sur les fêtes nationales, il ne fit en réalité que coordonner et systématiser des idées maintes fois émises avant lui, il se borna à reprendre et parfois à copier presque littéralement les nombreux projets de fêtes nationales élaborés au Comité d'instruction publique de la Législative et de la Convention '\ et, ce faisant, il donnait satisfaction aux demandes, alors générales, comme nous l'avons vu, des représentants en mis-
Histoire politique de la Révolution française, p
2. M. Aulard a lui-même remarqué que les fêtes instituées par Robespierre sont empruntées à un rapport antérieur présenté par le conventionnel Mathieu. Culte de la Raison, 1904, p. 276.
sion et des sociétés populaires. Si le décret du 18 floréal fut si bien accueilli, c'est qu'il était depuis longtemps impatiemment attendu et réclamé par Topinion publique. La popularité, d'ailleurs très réelle, de Robespierre ne suffirait pas à expliquer l'enthousiasme universel qu'il provoqua.
Et cependant ce même décret ne satisfit pas complètement les membres du Comité de sûreté générale, les déchristianisaleurs à outrance, parce qu'il renfermait explicitement, dans son article XI, le maintiendu décret du 18 frimaire, c'est-à-dire le maintien de la messe catholique en face de la messe décadaire. Dès le 27 frimaire an II, le Comité de sûreté générale avait manifesté son hostilité à la politique opportuniste de Robespierre et du Comité de salut public à l'égard du catholicisme et avait pris-, ce jour-là, un arrêté aux termes duquel aucune mise en liberté ne devait être accordée aux ci-devant prêtres «jusqu'à ce que les fêtes décadaires fussent décrétées et organisées* ». Les fêtes décadaires sont maintenant décrétées et organisées, mais l'opposition des déchristianisaleurs subsiste et même se fait plus vive de jour en jour.
Ils considèrent les ménagements de Robespierre pour les catholiques comme une trahison. Us affectent de confondre le déisme, dont il veut pénétrer la religion civique, avec une sorte de contrefaçon du christianisme. Ils l'accusent (à tort
1. Cité par Grégoire, d'après le Bulletin en placard de la Convention (Histoire des sectes, 1828, t. I, p. 247). Il est significatif que le décret du 18 frimaire ne fut promulgué que le i" nivôse suivant (Aulard, Culte de la Raison, p. 275, note 1).
selon moi) d'aspirer à la dictature. Le jour même de la fêle de l'Etre suprême, ils l'invectivent et le menacent*. L'atroce décret du 22 prairial donne à leurs craintes et à leurs soupçons une base spécieuse. Désormais, la guerre est engagée à outrance, quoique encore dissimulée, et cette guerre se fait sur le terrain religieux. Tous les ennemis de Robespierre, tous les proconsuls corrompus, qu'il a fait rappeler et qu'il veut punir, s'empressent en effet, pour se défendre, pour détourner l'examen de leur conduite politique et privée, de porter le débat sur la question du décret du 18 frimaire. Au moment même où Robespierre préparait son fameux discours du 18 floréal, le Comité de sûreté générale creusait une mine sous ses pas. Cette mine, ce fut l'affaire Catherine Théot.
Pour obtenir de la Convention de nouvelles mesures antireligieuses, il était indispensable de montrer les périls constants que faisaient courir à la République les prêtres et leurs doctrines, de faire éclater, par un exemple frappant, la nécessité de supprimer le fanatisme jusqu'à la racine. De là, à découvrir, à inventer au besoin une conspiration fanatique, il n'y avait qu'un pas, qui fut vite
1. On trouva dans les papiers de Robespierre cette note sur Bourdon (de l'Oise) : « Il n'a cessé de faire du décret qui proclame l'existence de l'Etre suprême un moyen de susciter dans la Montagne des ennemis au gouvernement et il y a réussi. Le jour de la fête à l'Etre suprême, il s'est permis sur ce sujet les plus grossiers sarcasmes et les déclamations les plus indécentes... » Papiers inédits trouvés chez Robespierre, t. II, p. 19. Voir aussi Aulard, Culte de la Raison, p. 318.
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franchi. On pensa que les assemblées qui se tenaient chez Catherine Théot pourraient fournir le prétexte cherché, et le Comité de sûreté générale les fit surveiller dès le début de floréal. « Dans le dernier mois, dit dom Gerlc dans sa défense*, j'avoue que j'ai aperçu chez Catherine des hommes dont la figure me paraissait équivoque, au moins nouvelle pour moi, et dans le vrai, pendant trois ou quatre semaines avant mon arrestation, il est entré des gens sans aveu, des gens qui se disaient prophètes, des bateleurs, des faiseurs de globes ; ceux-ci, ajoute-t-il, ont été chassés comme des imposteurs. » Ces jongleurs et ces faiseurs de globes étaient sans doute les émissaires du Comité de sûreté générale. Sénart*, qui fut chargé de cette surveillance, le laisse entendre dans ses Mémoires et dans le procèsverbal qu'il rédigea après l'arrestation de Catherine Théot et de ses complices. Dom Gerle ne se trompait donc pas dans ses pressentiments : « Je me souviens, dit-il encore, que, dans la dernière représentation, ils [ces individus suspects] faisaient dire à la royauté que trois personnages se montraient, c'était Robespierre, Couthon et Saint-Just ou Barère, et après cela que moi, je venais pour leur donner la lumière. Je me suis rappelé, après mon arrestation, ce qu'avaient imaginé ces gens-là, et j'ai pensé que c'était un piège qu'on m'avait tendu pour me porter à aller chez quelqu'un de
1. Publiée dans la Revue rétrospective, 2« série, ii° 11, 30 novembre
2. Sénart, qui était secrétaire-rédacteur du Comité de sûreté générale, a écrit ses MémoireSy au moment même des événements, dans la prison du Plessis, où il fut enfermé après le 9 thermidor.
ceux qu'on nommait qui, si j'étais allé leur donner la prétendue lumière, m'auraient infailliblement mis dans les ténèbres. Mais dans le temps, je n'y pensais point ; ce qu'il y a de certain, c'est que, depuis cette époque, je ne suis point allé chez Robespierre. »
Si dom Gerle dit vrai — et je ne vois pas comment on pourrait suspecter ses déclarations — il en résulterait que les agents du Comité de sûreté générale s'efforçaient de compromettre Robespierre avec Catherine Théot, de l'englober dans la même conspiration fanatique. Ce sont eux probablement aussi qui inspirèrent à la Mère de Dieu cette lettre à Robespierre qu'on trouva dans ses matelas le jour de son arrestation. Je n'ai pas retrouvé cette pièce dans les dossiers officiels conservés aux Archives nationalisa mais on peut se faire une idée de son contenu par les révélations de Sénart et par le discours de Vadier à la séance du 9 thermidor. La mère de Dieu « appelait Robespierre son premier prophète, son ministre chéri, le félicitait des honneurs qu'il rendait à l'Etre suprême, son fils » (Sénart). « Elle lui annonçait que sa mission était prédite dans Ezéchiel, que c'était à lui qu'on devrait le rétablissement de la religion qu'il débarrassait des prêtres » (Vadier). Bref, Robespierre devenait le Messie attendu, le Yerbe libérateur qui apparaîtrait bientôt près du Panthéon, d'où il jugerait et éclairerait toutes les nations.
i. E. Hamel croit que la lettre de Catherine à Robespierre fut « évidemment fabriquée » et la chose est très possible. Catherine Théot savait lire, mais non écrire. Hamel, Histoire de Robespierre, p. 590.
II est peu vraisemblable que Robespierre ait eu connaissance de la lettre dans laquelle Catherine Théot le proclamait son prophète, et c'est une ridicule invention que de supposer, comme le font Vilate et Sénart, qu'il était de connivence avec cette secte mystique, prétendu instrument de ses vues ambitieuses.
Voici à quoi se réduisent les seules relations authentiques de Robespierre avec dom Gerle.
Ayant eu besoin d'un certificat de civisme (sans doute pour toucher son traitement de prêtre abdicataire) * dom Gerle n'avait pu l'obtenir du Comité révolutionnaire de sa section. Un des membres de ce Comité, le citoyen Paris, s'y était opposé en rappelant que le chartreux avait proposé à l'Assemblée constituante de déclarer la religion catholique seule religion d'Etat. Dom Gerle avait protesté de son patriotisme et cité pour garants Chaumette et Robespierre. Au nom de Robespierre, Paris s'était écrié : « Oh ! si celui-là atteste ton civisme, je n'ai plus le mot à dire*. » Le lendemain, Gerle alla donc trouver Robespierre pour lui demander de rendre témoignage de son patriotisme. Il lui rappela qu'ils avaient siégé sur les mêmes bancs à la Constituante. Robespierre qui, en plusieurs occasions déjà, avait protégé ses anciens collègues, ne refusa pas le service qu'on lui demandait. Il écrivit : « Je certifie que Gerle, mon collègue à l'Assemblée constituante, a marché dans les vrais principes de
1. Dom Gerle abjura la prêtrise le 17 du deuxième mois de l'an II devant le club central électoral, comme en fait foi un procès-verbal. Arch. nat. F" 4774.
Dom Gerle, Mémoire cité
la Révolution et m'a toujours paru, quoique prêtre, bon patriote. » Depuis ce jour, dom Gerle se présenta six ou sept fois à l'audience de Robespierre pour lui demander une place de commis dans quelque bureau. Il ne put lui parler que deux fois, en présence de son perruquier et d'autres personnes. C'est à cette attestation de civisme et à ces visites que se bornèrent les rapports de Robespierre avec dom Gerle \ Cela ne nous suffit évidemment pas, à nous, pour conclure que Robespierre était initié aux mystères de Catherine Théot, mais cela devait suffire à Vadier et aux membres du Comité de sûreté générale pour compromettre, ridiculiser, renverser peut-être le protecteur des prêtres, l'organisateur du culte de l'Etre suprême et bientôt l'auteur de la loi du 22 prairial.
Cinq jours après le retentissant rapport de Robespierre sur le culte de l'Être suprême, le Coniiité de sûreté générale décernait, le 23 floréal an II, un mandat d'arrêt contre Catherine Théot et ses complices. Le 28 du même mois, le mandat était exécuté par Sénart et Héron, qui s'étaient introduits dans les assemblées de la mère de Dieu sous prétexte de se faire initier. Quelque temps après, comme il fallait grossir la conspiration et montrer que la contre-révolution s'y mêlait au fanatisme, le Comité de sûreté générale faisait également arrêter un ancien médecin de la famille d'Orléans, Quesvremont-Lamothe, qui logeait dans
1. Si on en croyait l'abbé Moreau (p. 69), dom Gerle aurait écrit, après son arrestation, plusieurs lettres à Robespierre pour lui demander sa protection. Mais l'abbé Moreau n'indique pas où il a puisé ce renseignement, dont je n'ai trouvé nulle part confirmation.
la même maison que dom Gerle*, la marquise de Chastenoy^ chez qui on trouva quelques livres de magie et de sorcellerie ; et enfin le neveu de Catherine Théot, ex-prêtre qui revenait d'une mission dans les Hautes-Alpes, pour le compte du Comité de salut public. Vadier fut chargé du rapport'. Il attendit, pour en donner lecture à la Convention, que Robespierre se fût compromis un peu plus encore aux yeux des libres-penseurs purs par son triomphe pontifical à la fête de l'Etre suprême (20 prairial). Il ne monta à la tribune que le 27 prairial. Par prudence pourtant ou peutêtre par calcul, il ne parla ni de la lettre trou- ' vée chez Catherine Théot, ni de l'attestation de civisme accordée à dom Gerle. Il ne prononça même pas le nom de Robespierre \ A Ten tendre, le Verbe attendu était le fils de Louis XVI, le petit Capet, dont le portrait « supérieurement dessiné par la femme Lebrun, maîtresse du traître Calonne » avait été mystérieusement caché par les conjurés dans une cheminée du château de Saint-Cloud.
Plus de doute, c'était ce tableau, heureusement découvert par les agents du Comité, qui devait être solennellement inauguré aux écoles de droit près
1. Ainsi qualifié dans le rapport de Vadier, « disciple de Mesmer, grand magnétiseur, fanatique dangereux ».
2. Chateaubriand, qui fut conduit chez cette marquise en 1786, en a laissé ce portrait dans les Mémoires d'Oatre-tombe : « Une belle femme, qui n'était plus de la première jeunesse, mais qui pouvait encore inspirer un attachement. )> Cf. édition Hiré, 1, 177, 196; II, 69; III, 10.
3. Vilate suppose gratuitement que ce rapport fut l'œuvre de Barère.
4. Selon Sénart, ces suppressions auraient été autorisées ou concertées par le Comité de sûreté générale. Mémoires, ch. xv.
le Panthéon, inauguration qui serait le prélude de l'enfantement miraculeux du Verbe divin et de Taccomplissement des prophéties ! Après avoir décrit d'une façon plaisante et burlesque les cérémonies de la Mère de Dieu, dont le nom de Théot était changé en Théos, « mot qui en grec signifie la divinité* », après avoir récité les plats cantiques dus à la plume de dom (îerle ^ et fait éclater une tempête de rires en lisant la lettre des deux colombes adressée au même dom Gerle, Vadier terminait son rapport par cette conclusion qui montre bien le véritable but poursuivi par les machinateurs de l'affaire : « Citoyens, il ne m'appartient pas de prévenir les sages mesures qui vous restent à prendre à l'égard des prêtres scélérats. Je dois me renfermer dans le sujet qui fait la
i. D'après Tinterrogatoire officiel, c'est Catherine Théot ellemême qui aurait fait ce rapprochement : « A répondu se nommer Catherine Théo (sic), lequel dernier nom signifie Dieu en grec, âgée de soixante-neuf ans..., etc. »
Paris ! ville très heureuse
Entre les cités d'ici-bas, Lève-toi, ne sois plus peureuse :
La Vérité guide tes pas.
De l'ennemi la tête altière Doit, en peu, tomber sous nos coups; Tu le sais, la nature entière N'attend son salut que de nous...
Vérité, montre-toi, viens changer notre sort ; Viens pour anéantir l'empire de la mort. »
Un autre cantique se terminait ainsi :
Ni culte, ni prêtre, ni roi.
Car la nouvelle Eve, c'est toi.
Le cantique cité par Sénart {Mémoires, p. 176) est peut-être de son invention. On ne trouve rien de pareil dans les pièces officielles.
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matière de ce rapport ; mais mon amour pour la liberté m'engage à vous dire que toute composition, toute demi-mesure, tout acte de clémence envers les prêtres convaincus de fanatisme est une barbarie, un crime de lèse-humanité envers le peuple. Il en est parmi eux, en qui la nature et la vertu ont surmonté les vices de l'éducation et qui ont eu le courage de détester les principes contagieux de cette corporation gangrenée ; mais, comme ils sont en petit nombre, il sera bien facile de les excepter de la masse ».
Que fallait-il entendre par ces nouvelles mesures contre les prêtres, convaincus de fanatisme, — et ils l'étaient tous, — sinon l'abrogation du décret du 18 frimaire sur la liberté des cultes, confirmée à nouveau par l'article H du décret du 18 floréal? Or, personne n'ignorait que Robespierre, promoteur de ces deux décrets, était opposé à toute politique de violence contre le culte et contre ses ministres.
Le rapport de Vadier, dont les conclusions furent adoptées par la Convention, mettait indirectement Robespierre et le Comité de salut public en demeure de modifier leur politique religieuse, de l'orienter plus à gauche, comme nousdirions aujourd'hui. Si Robespierre résistait au vœu si clairement exprimé par les déchristianisateurs, alors l'affaire Catherine Théot développerait toutes ses conséquences. Le procès, ordonné par la Convention, aurait lieu. Les débats au Tribunal révolutionnaire révéleraient les relations de Robespierre avec dom Gerle, avec Catherine Théot, et le pontife de l'Etre suprême, le Messie de la Mère de Dieu croulerait
SOUS les éclats de rire et paierait de sa tête la protection qu'il accordait aux prêtres. L'affaire Catherine Théot, de farce plaisante qu'elle était au début, pouvait se terminer en drame*.
Robespierre présidait encore la Convention quand Vadier donna lecture de son rapport. Il ne pouvait manquer de saisir le but encore caché que poursuivaient ses ennemis. Il a rappelé, dans son discours du 8 thermidor, ce qu'il éprouva en ce moment : « La première tentative que firent les malveillants fut de chercher à avilir les grands principes que vous aviez proclamés, et à effacer le souvenir touchant de la fête nationale (du 20 prairial). Tel fut le but du caractère et de la solennité qu'on donna à l'affaire de Catherine Théot. La malveillance a bien su tirer parti de la conspiration politique cachée sous le nom de quelques dévotes imbéciles, et on ne présenta à l'attention publique qu'une farce mystique et un sujet inépuisable de sarcasmes indécents ou puérils. Les véritables conjurés échappèrent, et l'on faisait retentir Paris et toute la France du nom de la Mère de Dieu ! Au môme instant, on vit éclore une foule
1. Vilate dit avec vraisemblance : a Qu'on se représente la Mère de Dieu au Tribunal révolutionnaire. Le certificat de civisme donné à dom Gerle et la lettre écrite par la Mère de Dieu au fils de l'Etre suprême seraient apparus au grand jour ; on eût recueilli tous les traits qui, de la part de Robespierre, prouvaient son attachement au système de la divinité ; le numéro de la Chronique de Paris dans lequel est l'article de Rabaud Saint-Etienne, eût été exhumé de l'oubli (cet article raillait Robespierre de sa croyance à la Providence). On eût fait paraître sur la scène les saintes bigotes dont il était environné... Avec tous ces matériaux... on n'aurait pas manqué d'en faire le chef de la théorie des prêtres dans un second rapport déjà rédigé à l'instar de celui du 27 prairial. » (Les Mystères de la Mère de Dieu dévoilés, p. 76, ch. xvn.)
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de pamphlets dégoûtants, dignes du Père Duches7ie, dont le but était d'avilir la Convention nationale, le tribunal révolutionnaire, de renouveller les querelles religieuses, rf'owynV une persécution aussi atroce qu' impolitique contre les esprits faibles ou crédules imbus de quelque souvenir religieux. En même temps, une multitude de citoyens paisibles et même de patriotes ont été arrêtés à l'occasion de celte affaire ; et les coupables conspirent encore en liberté, car le plan est de les sauver, de tourmenter le peuple et de multiplier les mécontents. Que n'a-t-on pas fait pour parvenir à ce but? Prédication ouverte de Tathéisme, violences inopinées contre le culte, exactions commises sous les formes les plus indécentes, persécutions dirigées contre le peuple sous prétexte de superstition... tout tendait à ce but*. »
Robespierre et ses amis sentirent donc, dès le premier moment, le coup qui leur était porté, et éventèrent le complot qui s'ourdissait contre eux. Déjà, la fête de l'Etre suprême avait été le prétexte de railleries et de menaces contre le nouveau dictateur. L'atroce décret du 22 prairial avait donné lieu à des débats orageux qui durèrent plusieurs jours. Les ennemis de Robespierre réussissaient à nommer Fouché, un des chefs des déchris tianisateurs, à la présidence des Jacobins. Il était temps d'aviser. Payan, agent national de la nouvelle Commune et tout dévoué à Robespierre, lui écrivit, le 9 messidor an II, une longue lettre pour lui exposer ses craintes et lui proposer les moyens
Cité par E. Hamcl, Histoire de Robespierre, 111, p
d'étouflfer le complot, dont le rapport de Yadier était l'amorce *. La conspiration dénoncée par le Comité de sûreté générale, disait-il, n'est « qu'une comédie ridicule et funeste à la patrie ». Elle aura pour résultat « de réveiller le fanatisme presque éteint » ; réveiller le fanatisme, cela voulait dire, dans le langage des robespierrisles, pousser les catholiques à la révolte par l'excès de la peur, effet des menaces de Vadier. Payan soupçonne que le Comité de sûreté générale a agi par jalousie envers le Comité de salut public. « Piqué de n'avoir pas dénoncé lui-même Hébert et Chaumetle, il a voulu dévoiler une conspiration. » Certains de ses membres, d'ailleurs, ont pu se laisser guider par des rancunes personnelles; Amar, par exemple, à qui le Comité de salut public reprocha d'avoir fait sur Chabot « un rapport de procureur dénué de vues politiques ». — Mais cette explication du rapport Vadier est insuffisante. « Quelque jour peut-être, continue Payan, nous découvrirons que [l'affaire Catherine Théot] est le fruit d'une intrigue contrerévolutionnaire. » Quel est l'intrigant qui l'a machinée? Dans la pensée de Payan, c'est un des amis de Bourdon (de l'Oise) et de ses complices, « les corrupteurs de la morale publique » (lisez les athées), les Fouché, les Tallien^ Peut-être a-t-il voulu, cet intrigant, faire oublier les crimes de ces derniers, en dérivant l'attention publique sur le fanatisme, dont on ne parlait plus depuis Tinstitu-
1. La lettre de Payan a été publiée dans le recueil intitulé Papiers inédits trouvés chez Robespierre^ t. II, p. 3o9 et suiv,
2. Cet intrigant ne serait-il pas Barère ? La version de Vilate le donnerait à penser.
tion du culte de TEtre suprême. — Mais que fautil faire pour déjouer ces manœuvres, ces calculs? Il faut que Robespierre, au nom du Comité de salut public, « oppose à une farce qui serait ridicule, si elle n'avait été funeste, un rapport intéressant » qui frappe à la fois tous les conspirateurs. Pour répondre au reproche qu'on lui fait de favoriser les prêtres, Robespierre attaquera d'abord le « fanatisme et donnera une nouvelle vie aux principes sublimes développés dans son rapport sur les idées religieuses », puis il demandera qu'on fasse disparaître du culte de l'Etre suprême tout ce qui rappelle les « dénominations de la superstition, ces pater, ces ave, ces épitres prétendues républicaines », qui pullulaient. En passant, « il favorisera l'opinion éclairée du peuple qui prend la Mère de Dieu pour une folle », mais frappera néanmoins « les auteurs, les imprimeurs, les journalistes et Bouland* » qui ont profité de l'affairp Catherine Théot « pour défigurer la fête de l'Etre suprême * ». Alors, il tonnera contre les corrupteurs de la morale publique, contre les Bourdon et ses pareils. Il montrera que ceux-ci « continuent les fayettistes, les royalistes, les fédéralistes, les dantonistes(Rousselin'* et autres) ». Ayant ainsi « travaillé en grand
i. Orateur du culte décadaire dans la section Guillaume Tell. Le 20 nivôse an II, il avait prononcé un « Discours pittoresque sur les monstruosités du régime monarchique et du fanatisme », d'inspiration panthéiste.
2. Le 6 messidor, à la tribune des jacobins, Robespierre s'était déjà plaint du Moniteur^ qui avait distribué à un de ses discours des éloges trop hyperboliques pour être sincères.
3. Rousselin de Saint-Albin, qui rédigera plus tard les Mémoires de Barras.
comme doivent le faire les législateurs d'une immense République », il écrasera toutes les conspirations d'un seul coup. Les circonstances n'ont jamais été plus favorables. « On sent, dit-il, que toutes nos victoires sont le fruit de vos travaux, elles imposent silence aux malveillants. »
Il ne suffit pas de vaincre les ennemis de l'extérieur, il faut « remporter de grandes victoires à l'intérieur ». Les conspirations une fois étouffées, on organisera définitivement la République. Le gouvernement doit être centralisé. Puisque le Comité de sûreté générale est composé d'esprits médiocres et jaloux qui se mettent à faire de Topposition, il faut que le Comité de sûreté générale soit amoindri et au besoin qu'il disparaisse. Ainsi, le gouvernement n'aura plus qu'un seul centre, le Comité de salut public, à qui sera confiée « toute la masse du pouvoir» qu'il consacrera au salut de la patrie. Les fonctionnaires, dirigés parle Comité de salut public deviendront « des ministres de la morale et serviront à centraliser, à uniformiser l'opinion publique ». A ce prix, la République sera fondée dans les âmes, le gouvernement moral de la France étant centralisé à son tour « comme son gouvernement physique et son gouvernement ma tériel ».
Cette lettre de Payan qui, à certains égards, peut être considérée comme le testament politique de son parti, reflète fort exactement les appréhensions des robespierristes après le rapport de Vadier et jette un jour assez lumineux sur les préliminaires de la journée du 9 thermidor.
Robespierre n'avait pas attendu les avertisse-
inents de Payan pour agir. Il employa tout le crédit dont il disposait encore pour empêcher le procès de Catherine Théot qui l'aurait perdu dans l'opinion publique. Quand, le 28 prairial, Vadier vint lire son rapport à la tribune des Jacobins, au lieu de recueillir des rires et des applaudissements comme la veille à la Convention, il fut écouté dans un froid silence, entrecoupé de murmures d'indignation.
Cependant Fouquier-Tinville, conformément au décret de la Convention, instruisait TafTaire. Il avait déjà étudié le dossier et préparé Tacte d'accusation. Les accusés étaient avertis de se tenir prêts à partir pour la Conciergerie, c'est-à-dire pour l'antichambre du Tribunal révolutionnaire. On était au 8 messidor. Brusquement, la procédure fut arrêtée, le procès indéfiniment ajourné ; les accusés n'allèrent pas à la Conciergerie *. D'où venait ce contre-ordre ? Le Comité de salut public s'était réuni, le 8 messidor, et, sur les vives instances de Robespierre, avait décidé de surseoir au jugement de Catherine Théot, décision très grave, si Ton songe qu'elle était en contradiction avec un arrêté du Comité de sûreté générale et avec un décret formel de la Convention. « Il y eut, dit M. Hamel, au Comité de salut public, de véhémentes explications. J'ai la conviction que ce fut au sujet de l'affaire Catherine Théot qu'eut lieu la scène violente dont parlent les anciens membres du Comité dans leur réponse à Lecointre, et qu'ils prétendent s'être passée à l'occasion de la loi de
Hamel, III, p
prairiaP. » Tissot raconte que Billaud et Collot surtout auraient tenu tête à Robespierre, que Billaud se serait montré furieux et prodigue d'injures. C'est probablement ce jour-là aussi qu'il faudrait placer la scène rapportée par Vilate : Robespierre passait d'un appartement à un autre (au Comité de salut public). « Comme je me retirais, dit Vilate, je dis ces mots : « Le tribunal révolutionnaire jugera demain l'affaire de la Mère de Dieu. » — Surpris, irrité, il répond : « Comment, êtes-vous sûr? » Plein de feu, après une pause : « Des conspirations chimériques pour en cacher de réelles M )) Toujours est-il que Robespierre finit par l'emportera Fouquier-Tinville fut appelé au Comité et Robespierre lui donna Tordre de cessertoutespoursuites.Fouquier n'obéit, paraîtil, qu'à regret. En sortant du Comité de salut public, il se rendit au Comité de sûreté générale pour dégager sa responsabilité. Là, il rendit compte de
Les Mystères de la Mère de Dieu dévoilés, ch. iv
3. C'est à la suite de cette discussion que Billaud refusait une mission que lui proposait Robespierre pour l'armée du Nord. Quelques jours après, le 13 messidor, Robespierre, aux jacobins, insinuait qu'il y avait au Comité une cabale formée contre lui. (L. Lévy-Schneider, Les démêlés dans le Comité du salut public avant le 9 thermidor. La Révolution française, XXXVIII, p. 105.)
4. Le fait est raconté en ces termes par le prévenu Quesvremont, dit Lamotte, dans une pétition imprimée adressée à la Convention (Arch. nat. F^ 4774) : « J'avais été marqué sur la liste de Fouquier, pour périr le 9 messidor, et, le 8 au soir, ses sbires vinrent me chercher pour me transférer à la Conciergerie ; j'étais au Plessis, où je suis encore, lorsqu'à 10 heures du soir, au moment où je me mettais au lit, un gardien ouvrit la porte et me dit : Lamotte, fais ton paquet pour la Conciergerie... Mais, au bout d'une heure, on vint me dire que je pouvais me coucher, et que je ne partirais que le lendemain... »
l'ordre qu'il venait de recevoir et témoigna son embarras, « en indiquant par trois fois, il, il, il s'y oppose au nom du Comité de sàlut public. — C'està-dire Robespierre? », répondit un meinbre, Amar ou Vadier; à quoi Fouquier répliqua: « Oui*. » Le Comité de sûreté générale n'insista pas, soit qu'il trouvât hasardeux d'engager, sur un terrain aussi restreint que l'affaire Catherine Théot, la lutte suprême qui devait se livrer un mois après, soit qu'il craignît de n'être pas suivi par la Convention, que le rapport de Vadier avait fait rire sans l'indigner. A la séance du 9 thermidor, Vadier révéla l'existence de la lettre écrite à Robespierre par la Mère de Dieu, mais l'intérêt de la dramatique partie qui se jouait alors était ailleurs. Encore une fois, Vadier fit sourire, alors qu'il fallait frapper.
Grâce au sursis imposé par Robespierre, la Mère de Dieu et ses complices évitèrent la fatale charrette. Théot neveu était remis en liberté le 29 nivôse an 111 ; dom Gerle et Quesvremont-Lamothe le 24 pluviôse. Catherine Théot allait être rendue à ses adeptes quand elle mourut à la Petite Force dans le mois de germinal. Dom Gerle, guéri de son mysticisme, ne fit plus parler de lui et fut tout heureux d'obtenir de Bénézech, ministre de l'intérieur du Directoire, la petite place de commis qu'il avait en vain sollicitée de Robespierre.
3. Mémoire de Fouquier-Tinville pour sa défense, dans Bûchez et Roux, t. XXXIV, p. 246. Fouquier ajoute : « J'observe qu'il a été trouvé également sous mes scellés un extrait de l'affaire Catherine Théos, qui prouve que je m'en suis occupé. » J'ai recherché cet « extrait » aux Archives, sans réussir à le retrouver.
Avec Catherine Théot s'éteignit le mysticisme chrétien révolutionnaire qui s'était propagé un moment dans le clergé constitutionnel, et qui avait remué une partie des masses au début de la Révolution. Les espérances de bonheur sans mélange, de régénération universelle, sorties de la philosophie du xvni® siècle, ont sombré dans la Terreur. Les prédictions des Livres saints et des Encyclopédistes, un instant confirmées par les premières années de la Révolution, se sont trouvées dans la suite cruellement démenties. Maintenant la confiance, l'enthousiasme, l'idéal se retirent de Tàme des simples. Les cœurs se rétractent sur euxmêmes et se dessèchent. Le mysticisme, qui se nourrit de foi, d'espoirs illimités et de naïve simplicité, n'est plus à sa place dans la société jouisseuse et bourgeoise qui commence avec le Directoire. Au xix** siècle, les pratiques, les dévotions minutieuses, le respect de la lettre remplaceront les grands élans, les nobles espoirs des Fauchet et des Lamourette, et, s'il y aura encore de temps à autre des Suzette Labrousseet des Catherine Théot, ce ne sera plus la révolte qu'elles prêcheront, mais la soumission aux puissances.
Au cours de mes recherches sur Catherine Théot, j'ai été amené à consulter aux Archives nationales les papiers de Chaumette*, que M. Aulard avait déjà utilisés pour la courte biographie qu'il a tracée du célèbre et si peu connu procureur de la Commune \
Outre une riche correspondance et de nombreux discours, ces papiers renferment les œuvres en vers et en prose de cet esprit agité et inquiet, qui ne sut pas mieux ordonner ses idées qu'il n'avait su ordonner sa vie.
Ses études au collège ecclésiastique de Nevers terminées, sans doute un peu brusquement, Chaumette s'était d'abord fait mousse et était parvenu au grade de timonier. Il abandonna cet état, on ignore pour quelles raisons*. En 1783, on le re-
1. Cet article a paru dans la Révolution française du 14 août 1902.
Arch. nat. T
3. Voir la Grande Encyclopédie et l'introduction aux Mémoires sur le 10 août. Nous y ferons de fréquents emprunts.
4. Il dit lui-môme que c'est la persécution des prêtres et des moines, sous lesquels il faisait ses études, qui l'a forcé à choisir
trouve à Nevers, où il suit les leçons d'anatomie d'un chirurgien militaire. Il avait vingt ans*.
L'année suivante, il est à Moulins, oii il étudie avec fureur, dira-t-il lui-même^, la botanique et les sciences naturelles. Cette fureur, toute momentanée, ne Tempêchait pas de s'occuper de littérature, car il fréquentait déjà probablement le Logopanthée de Moulins, sorte d'académie savante, pour laquelle il écrivit en deux volumes restés manuscrits un Traité de la poésie en général^. Pourquoi, disant adieu à la botanique et à la poésie, prit-il, un an après (en 1785), un passeport pour Portau-Prince et fit-il le voyage de Marseille pour s'embarquer? Il nous dira plus tard qu'à sa fureur de connaître la nature s'était jointe celle d'étudier les « monuments de l'antiquité », et qu'il voulait aller, non pas à Port-au-Prince, comme l'indique son passeport, mais en Egypte. Pourquoi revint-il à Nevers, oii il resta jusqu'à la Révolution, sauf quelques voyages à Moulins, à Paris et sur les côtes de TOcéan? Il s'est contenté de nous apprendre qu'il ne put s'embarquer.
Dans les quatre années qui précèdent 1789, on le voit promener son activité brouillonne sur les sujets les plus variés, aussi incapable de fixer sa curiosité que désireux de la tenir en éveil. « Toujours occupé de plantes et de livres », il .est, en
l'état de mousse et à s'éloigner longtemps des foyers paternels. (Adresse à ses concitoyens, Moniteur du 25 mai 1793.)
Adresse à ses concitoyens, déjà citée
3. Traité de la poésie en général, par Ghaumette, membre du Logopanthée de Moulins.
1786, secrétaire et élève du médecin anglais Tluck, de la Faculté de Londres. Aux approches des Etals généraux, il s*adonne à l'économie politique et remplit un gros cahier de quatre-vingt-dix pages d'une dissertation intitulée : Etat actuel des affaires générales concernant les finances du royaume de France, qui constate les i^evenus et dépenses du Roi^ avec des remarques particulières et intéressantes.
Il se vantera, en 1793, d'avoir rôvé, dès cette époque, au bonheur de l'humanité, soupiré après la liberté, el d'avoir écrit, pour en avancer l'Iieure, des articles politiques dans les feuilles qui s'imprimaient à Avignon. « Je démasquais les prêtres, je résistais aux nobles ! » Chaumelte exagère. Ses protestations d'alors contre le clergé et la noblesse durent être assez timides, si on en juge par hî discours que nous publions plus loin, et dont l'inspiration se retrouve dans une sorte de traité philosophique composé sans doute vers le môme t(împs, et qu'il intitula modestement : La Clef du livre des erreurs et de la vérité.
Après avoir tàté successivemenl, et parfois simultanément, de la navigation el de la poésie, d<» l'économie politique et de l'histoire naturelhî, (h; l'archéologie et de la médecine, Chaumelte, qui ne fut étranger à aucun des grands courants (hî son siècle, s'était fait philosophe et franc-maçon. Quand et où enlra-l-il en loge .-^ à Nevers où à Moulins? Il est difficile de répondre avec jirécision, car il ne reste sur la vie maçonnique* de (chaumelte qu'un seul document, à notre connaissance, un cahur de dix feuillets couverts au recto et au v<*rso dune écriture très serrée sans date ni signatun*. i\oA h* Mathiez. 10
discours qu'il prononça en qualité de vénérable, à Texpiration de ses fonctions, pour résumer les travaux de sa loge pendant Tannée écoulée, et procéder à la nomination des « officiers » de Tannée suivante. Notons, en passant, que ce vénérable était un jeune homme, qui n'avait pas plus de vingtsix ans.
Nous avons cru devoir reproduire ce discours pour deux raisons: d'abord, parce qu'il nous fournit sur la personnalité de son auteur et sur la formation de ses idées de très utiles indications ; ensuite, à cause de l'intérêt qu'il peut présenter pour Thisloire de la maçonnerie en général :
Voici, mes T.*. C*. F.*., une année révolue depuis que, consultant plutôt mon zèle et votre amitié que mes trop faibles talents, vous avez bien voulu me choisir pour présider à vos travaux ; si j'acceptai pour lors cette dignité en tremblant, je ne fus pas moins reconnaissant du motif qui m'y avait élevé, et je vous dois encore des remerciements de l'indulgence avec laquelle vous avez bien voulu supporter mon incapacité. Je me félicite cependant d'avoir vu pendant mon administration régner entre nous une paix solide, et d'avoir initié à nos premiers mystères, ou à ceux des grades supérieurs, plusieurs bons et dignes F.*., et de leur avoir ouvert les premières portes du temple de la Sagesse.
Je dis les premières portes, et je crois devoir. M.*. F.*., qualifier ainsi les grades les plus élevés qui sont connus dans cette l.-. L.'. ; quelque instruits que soient les F .'. qui la composfîrtt, qu'ils me permettent de le dire, il reste encore bien des choses, et même les plus importantes, à étudier. Si j'ai pu, pendant que j'ai été à la tète de cette auguste assemblée, répandre les lumières de notre art sublime, j'ai cru, pour mériter davantage votre confiance et ne point être sou])çonné d'étendre trop loin les pouvoirs de ma place, devoir attendre à tracer avec franchise les devoirs d'un vrai maçonjusqu'àcet instantoù, prêta remettre en de plus dignes
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mains ce maillet, symbole de la puissance, mes exhortations et mes sentiments ne pourraient être regardés que comme les conseils d'un frère, d'un ami, d'un égal.
Oui, mes très chers f .-., je suis véritablement votre ami, et ce sentiment précieux, fondé sur votre sensibilité, votre bienfaisance, et les autres qualités de votre cœur, sera toujours inaltérable dans mon âme ; daignez donc, je vous en conjure, prêter une oreille attentive ; ce n'est point par la vanité de paraître votre guide dans une route nouvelle, que j'ose ici solliciter votre application aux vérités que je vais vous développer, c'est votre propre satisfaction qui fait l'objet de mes vœux. Jusqu'à présent, ou j'ai expliqué séparément et sans nombre l'ensemble, ou bien j'ai couvert du voile de l'emblème les vrais mystères de notre ordre sublime, tantôt en vous exposant les principes de la sociabilité de tous les êtres, tantôt en vous proposant, à l'aide d'une métaphysique peut-être trop abstraite, d'admirer l'accord qui règne dans toutes les opérations de la Nature et dans toutes les institutions humaines. Une autre fois, en vous faisant entrevoir la majesté primitive de l'homme et sa chute, en cachant enfin, sous les hiéroglyphes du grand œuvre, la sagesse de Salomon et les ressources de l'humanité dégradée. Plusieurs, habitués à ne regarder la maçonnerie que comme une institution simplement sociale et n'y voulant rien voir autre chose, ont pu me regarder, ou comme un novateur, ou comme un discoureur enthousiaste du fantôme que son imagination avait produit : d'autres, sans doute, ont pensé que, prétendant transmuer l'essence des maux (sic), j'offrais à ceux qui voudraient m'écouter le pouvoir de produire l'or et les diamants ; il en est peut-être qui, frappés de l'éclat de la chaîne dont je leur faisais envisager quelques anneaux, ont applaudi à mes recherches, sans avoir le courage d'en chercher la suite avec moi. J'en connais, enfin, que les réflexions ont convaincu de l'existence d'une vérité, mais leurs efforts isolés n'ont pu arracher les ronces du sentier par lequel ils devaient marcher, ni dissiper la colonne nébuleuse qui cachait leur route.
Je ne dois point m'étonner du peu de succès de mes exhortations ; j'apercevais seulement alors au-dessus des arbres le sommet du temple que nous devons rétablir, je n'avais
point encore parcouru la forêt qui le recèle ; à peine mêine^ à présent, suis-je parvenu à l'entrée de la route qui y conduit. Pendant dix ans, j'ai marché sans guide ; j'en connais enfin la circonférence, mais j'ignore encore les obstacles qu'il me faudra vaincre pour trouver le centre qui fait l'objet de mes désirs.
Qu'est-ce donc que j'ai à vous proposer, M.*. C*. F.*. ? C'est de vous unir à moi, c'est de m'aider dans la recherche du grand œuvre, de réagir aux efforts que je ferai pour y parvenir; — j'entends déjà les éclats de la raillerie et du sarcasme ; rassurez-vous, il n'est point question ici de poudre de projection, ni de purifier le cuivre et le mercure vulgaire, c'est la perfection de l'intelligence et des sciences de l'homme que j'ai pour objet. Laissons aux matérialistes le soin de travailler sur les corps, occupons-nous d'une plus noble étude. C'est sur l'âme que nous devons opérer ; c'est cette étincelle émanée du Créateur lorsqu'il forma l'homme» c'est le feu sacré caché dans un tas de boue pendant la captivité, que nous devons séparer de la matière etpurifierdes souillures qu'il y a contractées.
Je n'emploierai, pour vous persuader, aucun raisonnement métaphysique ; cette voie, purement intellectuelle, quoique la plus courte, paraîtrait ici rebutante et effrayerait par les épines qui en défendent l'entrée, c'est d'ailleurs dans la retraite et le silence qu'on doit la parcourir. Votre propre intérêt ne sera pas môme le motif que je ferai valoir, vous ne m'en croiriez pas sur ma parole, à moins que vous n'eussiez déjà quelques notions relatives à l'objet dont je m'occupe. Pour vous convaincre qu'il est des vérités essentielles que tout homme néglige et qu'il est capable de ne pas approfondir, je ne veux qu'émouvoir votre amour-propre et l'honneur de remplir les engagements sacrés que vous avez contractés en entrant parmi nous, engagements qu'un maçon ne pourrait enfreindre sans se couvrir d'infamie, et qu'il a ratifiés à chaque grade postérieur.
Qn regarde comme sacrée une parole donnée à un tripot, souvent à des libertins ou à des escrocs, et on se ferait un jeu d'un serment authentique dont on a pris à témoin le Créateur, la parole divine consignée dans les livres saints, les chefs dans l'ordre maçonnique, enfin des frères, ses amis
CHAUMETTE FRANG-MAÇON 149
les plus estimables et les premiers citoyens de sa patrie, serment qu'on a solennellement prononcé dans un lieu qui retentit à chaque instant des noms de l'Éternel, de la V'^érité, de la Vertu, de la Bienfaisance et de la Charité.
Non, M .*. F.*., vous n'êtes point capables de vous parjurer aussi lâchement, l'honneur guide toutes vos démarches, et, d'après cette assertion que la connaissance que j'ai de votre délicatesse dicte autant que mon attachement que j'ai pour vous, j'ose garantir que, fidèles aux devoirs de la maçonnerie, qu'appelés à cet état par la Providence, vous en remplirez la première loi, qui ordonne au maçon de travailler à s'instruire et de faire des progrès dans notre art sublime.
D'après cette persuasion, j'oserai donc vous demander, sans craindre de vous offenser, si jusqu'à présent vous avez réfléchi sur nos types sacrés, sur ces symboles instructifs qui vous environnent. C'est ici que les murs parlent, que tout l'Univers, représenté sous des hiéroglyphes, plus expressifs que ceux de Memphis, vous retrace le miracle de la formation et la loi primitive qui le dirige. Avez-vous fait attention à cette étoile flamboyante, dont les rayons remplissent toute la surface du cercle, sur cette lettre G placée au centre; on vous a dit en même temps qu'elle était l'initiale du premier architecte, elle était aussi l'initiale de la géométrie, de la quintessence des sciences dont l'étude devait faire l'occupation de tous les F.-. . Avez-vous médité un seul instant sur les principes de cette science divine, et ceux d'entre vous qui la cultivent, par état ou par goût, ont-ils cherché à l'appliquer à son véritable sujet ? Elle est, n'en doutez pas, mes F.*., la base de la saine théologie, le fondement de nos dogmes, de notre culte, de nos institutions et des phénomènes de nos arts : elle fut produite de toute éternité dans l'intellect divin; elle fut le premier instrument dont l'éternel se servit pour disposer tout ce qui existe. Spirituelle dans l'ordre intellectuel, puissante dans l'ordre moral, active dans l'ordre physiquef c'est par elle, c'est en conséquence de ses lois que tout vit, que tout agit et réagit dans la Nature. A l'aide de la science des nombres, elle combina tout, et, d'après l'impulsion du premier moteur, elle régla l'Univers de la manière la plus parfaite. Le point produisit
la ligne, la ligne engendra le carré, le carré forma le cube, el dans cette disposition, chaque point correspondant, recevant des émanations égales du point central, réagissait d'une manière uniforme ; l'attraction et la répulsion se contrebalançaient mutuellement. L'équilibre régnait, et tout cela demeurait stable dans la place qui lui avait été assignée ; — tout était lumineux ; — le bien régnait, le mal était ignoré : c'était là le siècle d'or tant chanté par les anciens poètes ; et cette position des êtres était le vrai temple de la sagesse, dont celui de Salomon était la représentation matérielle et dont nos loges sont le tableau emblématique- Dans le premier temple, on n'entendait aucun coup de marteau ; dans celui de Salomon, ils furent tous donnés au dehors, et dans le nôtre, qui est sensible et matériel, rien ne s'exécute qu'à l'aide de cet instrument mécanique.
Vous le savez, M .*. F.*. , la plus faible puissance peut déranger l'équilibre le mieux affermi et faire pencher l'un et l'autre des leviers de la balance. Malheur à l'être libre qui, s'accrochant à un autre point qu'à celui auquel il était fixé, s'éloigne volontairement de son centre ; il tombe et ne peut se relever, à moins qu'une autre force ne le pousse, ou qu'on ne charge l'autre bras du levier, à proportion de ce qu'il s'en est écarté, ou qu'enfin, trouvant dans sa chute un appui qui le soutienne, il fasse un généreux effort qui le rapproche de son premier poste.
L'homme, tandis qu'il ne connaissait d'autre père que l'Eternel et que, selon le texte de l'Evangile, sur lequel vous avez prêté votre obligation et sur lequel peu de maçons méditent, il pouvait se qualifier de Dieu. L'homme, dis-je, était pour lors immuable dans son centre, il ne tirait ses forces que du Créateur, tout l'Univers était soumis, la Mère des Vivants était à ses côtés pour l'aider, dans la culture du jardin de délices, mais leur principale nourriture, les principales émanations qu'ils devaient recevoir et communiquer à leur postérité, devaient partir de l'arbre de vie et du centre lumineux, actif et intelligent, il voulut créer de son propre fond, il diminua l'éclat de cette étincelle qui l'animait.
La matière à laquelle il s'unit en obscurcit la lumière, et ses descendants, issus d'une source impure, participèrent à sa peine.
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La dégradation de ses facultés intellectuelles, de sa conduite morale et de ses forces physiques furent les trois assassins de l'architecte du temple.
Les malheurs de l'Adam de la Genèse n'étaient qu'une suite de ceux du premier Adam, de cet astre brillant, de cet ange rebelle, de ce Lucifer, qui pour avoir prostitué les émissions lumineuses à d'autres êtres" qu'à ceux qui devraient légitimement les recevoir, qui avait également sollicité l'encens, ce retour d'émanations dû au Créateur, et dont les erreurs avaient occasionné un mélange monstrueux de rayons primordiaux et secondaires des germes et de matrices d'esprit et de matière irrégulièrement attiré et repoussé (sic); il était déchu de sa place éminente; il avait été roulé et envoloppé tant dans ses propres émanations, que dans un chaos d'exhalaisons, enfoncé dans les ténèbres extérieures et précipité dans les Enfers, c'est-à-dire dans la partie inférieure de la progression matérielle (sic) et condamné à errer à la circonférence du lieu dont précédemment il occupait le centre.
C'est donc pour avoir cessé de suivre la loi que le mal a été connu dans l'Univers, que l'homme corporel, l'homme moral et l'homme intellectuel sont dégénérés : lorsqu'on a voulu introduire un second et un troisième centre, le mouvement en ligne droite a cessé, les corps ont voyagé en ligne courbe, le carré a fait place au parallélogramme et le cercle à l'ellipse. Les effets n'ont pu être produits par une seule cause et cette multiplicité d'agents et de réagents, d'actifs et de passifs, de mâles et de femelles pouvant produire une postérité simple et uniforme, n'engendre plus que des êtres mélangés et sujets à la destruction. La géométrie, simple dans son commencement, est devenue de plus en plus compliquée, et c'est à ces révolutions que toutes les formes, même les plus irrégulières, effets d'un nombre infini de réfictions combinées, toutes les théories les plus sublimes des mathématiques, et tous les phénomènes de la Nature et des Arts, durent leur origine: les fameuses règles de Kepler qui ont servi de base au système autant vrai qu'ingénieux de rilluslre Newton, le calcul de l'infini, chef-d'œuvre de l'esprit humain, n'ont pas eu d'autres causes occasionnelles, les découvertes étonnantes de l'alchimie dérivent du même
principe; et ce que dans le monde sensible on regarde comme un bien n'est effectivement que la su;te du dérangement d'un état antérieur plus simple et des mêmes lois qui dirigeaient cet état de perfection, tandis que la destruction des êtres, que nous regardons comme un mal, peut, lorsqu'elle est le résultat de certaines lois, délier l'esprit des chaînes qui l'attachaient à la matière et lui permettaient de retourner sur ses pas vers le principe dont il était émané.
C'est pour cela que vous êtes entrés en loge les yeux bandés et qu'en cet état on vous fait faire trois voyages par la voie du septentrion. L'esprit qui vous anime avait dégénéré en passant du point à la ligne, de la ligne à la surface, de la surface au cube. Il faut rétrograder du cube au point par trois voyages en sens contraire avant d'obtenir la lumière. Voilà le vrai grand œuvre, l'œuvre intellectuel. Le grand œuvre des alchimistes marche en sens opposé, il tend à corporiser l'esprit, il atteint à la perfection dans l'ordre sensible, et c'est dans cet ordre qu'il réalise cette pierre cubique, qui dans le matériel représente le sel, commun principe de la corporisation et emblème du cube intellectuel, principe de l'état fixe de l'homme dans son état de gloire. L'un est le salut, la gloire de ce monde ; l'autre est le bonheur de ceux dont a parlé Daniel qui, s'ils sont savants et justes, brilleront dans l'éternité comme le firmament. L'alchimiste brillera donc seul et dans son laboratoire, il voilera scrupuleusement ses opérations,* de crainte d'exciter la cupidité des autres hommes, tandis que le vrai maçon brillera à la face de tous les êtres et à la droite de l'Éternel.
Je n'ai point encore parlé de la branche sociale de l'arbre maçonnique, de cette branche médiatrice entre les deux autres, dont la base consiste dans une juste bienfaisance et dont ce type est cette houppe dentelée qui lie tous les êtres avec une même chaîne, qui depuis ce sommet du temple descend jusqu'à ce pavé comparti de blanc et de noir, d'intellectuel et de terrestre et sur lequel, en foulant la terre, nous foulons également le corps du Respectable, mais sans l'offenser, puisqu'il est mort et insensible, qu'il est couvert de décombres et qu'il se décompose comme les autres êtres. Cultivez-la. M.*. C*. FF.., cette branche féconde en bienfaits, et dont la charité fait la base. Elle est la troisième
CHAÛMETTE FRANG-MACON 153
des colonnes qui soutiennent Tédifice de votre loge. C*est par cette vertu que l'Univers s'entretient, que la société subsiste et que les êtres sont perpétuellement séparés pendant le cours de leur existence temporelle. Elle tire ses forces du règne intellectuel, elle les répand sur l'ordre sensible : les hommes isolés diffèrent peu de la brute, s'ils se communiquent (sic) entre eux, leur âme s'exalte, leurs sentiments s'élèvent, l'industrie se perfectionne et les arts, en prenant naissance, viennent nous consoler de la perle de notre bonheur primitif. Restez donc du moins, M.'.C.*. FF.*., assis au rang des maîtres dans cette chambre du milieu, gémissez de ce qu'elle est figurée en carré long, cherchez, je vous en conjure, à tirer le voile qui vous cache le Saint des Saints. Cette troisième chambre parfaitement carrée, dans laquelle reposa l'arche d'alliance et l'étoile flamboyante, recevez-en les émanations, n'en révoquez point en doute l'efficacité ; quand vous oseriez la nier, la nature entière la prouverait. Consultez les écrits des anciens sages,, méditez sur les livres sacrés, consultez même les savants de notre siècle, tout s'accorde à établir la puissance des émanations. Les affinités chimiques vous la peignent, la géométrie la démontre, votre miroir même vous la représente. Le (illisible), l'électricité, tout enfin la fait voir à l'homme le moins susceptible de préjugés. Si la lumière est réfléchie sur un angle égal à celui d'incidence. Newton prouve qu'elle ne touche pas le plan qui la réfléchit et quelle en est la cause ? Si ce n'est l'émission produite en sens contraire par ce corps réfléchissant ; ce même philosophe explique par les émanations du point les différentes flexions des lignes, et les équations des courbes expriment la loi des changements de direction. Si Leibniz explique les mêmes choses par la divisibilité de la matière, c'est qu'il procède en remontant des termes inférieurs de la progression aux termes supérieurs, tandis que Newton suit la marche opposée. Les différentielles et les monades de l'un sont dans les fonds, les fluxions et les fluentes de l'autre.
J'en ai dit assez pour vous faire connaître l'utilité de l'étude de la géométrie, et combien elle était nécessaire à tout vrai maçon.
Je vous ai fait entrevoir combien le scepticisme des athées
et des matérialistes était contraire aux vrais principes de notre ordre et aux obligations que nous avons prêtées ; j'ai cherché à vous faire concevoir de notre art des idées plus élevées que n'en ont la plupart des maçons, je vous ai parlé avec toute la candeur de la bonne foi et la fermeté d'un homme que vous avez jugé digne d'être élevé aux dignités de notre respectable association.
Entraîné par la force de la vérité, j'ai peut-être heurté vos opinions, je vous ai peut-être révolté par le ton de ce discours. Vous avez cru, sans doute, que j'avais des prétentions à la vanité d'éclairer mes F.*. F.*.
Peut-être même, dites-vous, n'est-ce pas là cet homme dont nous connaissons l'ignorance et les faiblesses. Il vit au milieu de nous et prétend nous donner des leçons. Veut-il passer pour prophète au milieu des siens ?
Non, M.'. F.-., je n'ai point cet orgueil ; si la vérité a bien voulu, pour prix de mes recherches, se manifestera mon intelligence, j'ai cru que je devais vous inviter à en partager les dons ; ce que je dis n'est point de moi, je n'y prétends aucune gloire; si, comme le sentiment intérieur mêle persuade, je n'ai rien avancé de faux, l'honneur en est dû à la vérité même qui agit par l'âme de tout homme de bien disposé à la recevoir. Dans ce cas, je désire ne pas prêcher dans le désert. Si je me trompe, c'est le propre de l'humanité, du moins devez-vous avouer que mon erreur ne peut avoir de suite funeste et que ma morale ne tend qu'à révérer le suprême architecte, à ne pas le confondre avec la matière, à rendre heureux mes semblables, à connaître les rapports entre tous les êtres de la Nature et à les lier tous avec une seule et même chaîne, à redonner enfin à notre ordre et à nos assemblées le lustre qu'on a eu pour objet lors de l'institution et de la première association du corps maçonnique. Nous sommes maçons et comme tels obligés, par état et pour notre propre intérêt, à étudier et dessiner les plans de l'architecte qui dispose nos travaux.
Pourriez-vous penser, en effet. M.*. F.*., qu'il fûtnécessaire pour engager les hommes à être bienfaisants de les rassembler, comme des enfants, de les amuser par des farces puériles, de faire brilltM' à leurs yeux des couleurs et des bijoux, de les contenir contraints par des gestes pantomimes dans
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le temps qu'on leur vante le désir d'être assemblés, de faire peur aux uns, d'applaudir les autres, de faire de bons repas avec le cérémonial le plus bizarre, et, pour mieux constater, de donner à ce ridicule assemblage les noms les plus pompeux, les titres les plus sacrés et le respect le plus rempli de vénération, de joindre enfin à tout ce persiflage le sacrilège d'un serment redoutable et la promesse d'un secret trop souvent mal gardé ?
Voilà cependant tout ce qu'un homme sensé trouvera dans nos formes extérieures, s'il ne voit pas sous cette écorce le centre de l'arbre de vie, s'il ne cherche pas le motif de l'institution, s'il ne découvre pas les vérités sacrées, cachées sous les hiéroglyphes mystérieux, s'il n'aperçoit pas la vraie difl'érence qui règne entre un vrai maçon et un profane, s'il ignore que l'on cherche à rétablir ce temple auguste, au centre duquel autrefois il était roi ; que l'autre, soit par ses vices, par son indolence, soit par sa nature, est exclu pour toujours de ce poste éclatant, s'il néglige enfin la signification des mots, la valeur des types, le but des pas, l'expression des signes et ce que voilent les cérémonies.
Ce discours vous a peut-être ennuyés, ce sera le dernier de ce genre que vous m'entendrez prononcer dans cette I.*. L.*. Je ne pourrais m'étendre davantage ni vous donner un développement plus complet des vérités qu'il renferme sans me rendre coupable, même conlre nos secrets. C'est par degrés que l'Eternel communique la science, telle est l'origine des différents grades de notre institution. Vous m'avez choisi pour vous présider, c'était me demander mes instructions, je m'acquitte aujourd'hui de ce devoir et la première lâche est remplie. Petite et accipietis. La seconde dépend entièrement de vous. Quœrite et invenietis, et ce ne sera que lorsque vous serez acquittés qu'il vous sera permis d'entreprendre la troisième partie de vos travaux. Pulsate et aperietur vobis. Ce sera pour lorsque, vous unissant à moi, nous augmenterons nos forces par une nouvelle réaction. Ni \ous ni moi ne pourrions seuls. « Lorsque deux ou trois sont assemblés en mon nom, dit le Christ, je me trouverai au milieu d'eux. » Votre gloire serait anéantie s'il ne vous restait rien à faire. Ce n'est point sans travail qu'on obtient le mot des Maîtres.
Je finis, M.*. C*. FF.*. Rassurez-vous sur mes vrais sentiments. Moi, j'ai cru devoir vous parler sans détour et quelque opinion que vous puissiez concevoir du discours que je viens de vous lire, vous avouerez du moins que ma résolution est fondée sur des motifs irrésistibles, puisqu'ils ont pour base la conviction intérieure que j'ai de la certitude de mes principes.
Nous allons maintenant procéder, si telle est votre intention, M.-. FF.-., à l'élection des officiers de cette I.\ L.*.. Je les installerai ensuite dans leurs fonctions et, en déposant le maillet, j'espère que, remis au niveau de mes frères, je jouirai avec eux du doux plaisir et de l'égalité et de la concorde.
Installation du F.', hospitalier.
C'est par votre canal. M.*. F.*., que les émanations bienfaisantes de la loge doivent se répandre sur l'indigent. Vous êtes le consolateur des malades et des affligés. Que dans ces louables fonctions le feu de la charité intellectuelle, dont vous êtes l'organe et le représentant, ne cesse d'animer vos actions et vos intentions !
Installation du F.', terrible.
Vous représentez ici le lien qui unit l'intellectuel et le matériel, c'est par vous que les maçons ont communication avec les profanes. Comme un cerbère vigilant, empêchez la dépravation de pénétrer parmi nous, n'oubliez pas, pour votre propre intérêt, de vous garantir de la contagion et ces épées sont le symbole de vos fonctions.
Installation de VArchitecte expert.
L'homme déchu et condamné au travail est, comme les autres animaux, sujet aux besoins corporels. Vous êtes chargé d'y pourvoir. M.*. F... Les fonctions matérielles de la L.*., les soins extérieurs sont de votre ressort, vous êtes le représentant des éléments qui sont les premiers matériaux que la nature emploie selon les lois dictées par la cause physique et intelligente qui la dirige.
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Installation du Maître des cérémonies.
Vous êtes le représentant de cette loi unique et invariable qui régit toute la nature dans la production des êtres sensibles, le maintien des formes extérieures du travail est de votre ressort, et ce bâton noir, dont les extrémités sont blanches, exprime que la loi, qui dirige ces formes, dérive du séjour de la lumière et doit faire rejaillir sur tous les êtres quelques rayons de la gloire de l'Eternel .
Installation du F.\ trésorier.
Exact dans la perception des revenus de la L.*. et fidèle dispensateur de ses biens, vous représentez la justice suprême qui récompense chacun selon son mérite et sa classe, qui exige de chacun le tribut d'hommage dû au souverain Etre.
Installation du F.', secrétaire.
C'est par vous que les volontés de la loge sont rendues sensibles et permanentes ; vous êtes le ferme moyen de la progression, c'est par l'être que vous représentez que les êtres sensibles reçoivent la vie et les sensations.
Installation du F.', orateur.
Vous représentez l'émanation lumineuse du verbe divin qui vivifie l'intelligence de l'homme. Soyez attentif, M.-. F.*., à ne lui connaître que le langage de la vérité et à bien sentir l'importance de vos fonctions. C'est par le verbe, c'est par la parole que les facultés humaines sont distinctes de celles de la brute. Prenez garde que les instigations du principe de la matière ne séduisent un être faible qui ne peut acquérir la force qui lui est nécessaire que par le secours des émanations divines.
Installation du Deuxième surveillant.
Dans l'ordre humain, vous représentez la femme placée au même rang que l'homme, mais après lui, vous ne dirigez que la colonne du Nord qui n'est point lumineuse ; c'est par la femme que le péché est entré dans ce monde, c'est par la
partie ténébreuse et matérielle. On donne à la femme la lune pour emblème qui ne réfléchit la lumière que médiatement. Elle est attachée à la terre qui la traîne partout avec elle, de même le mari doit instruire sa femme qui doit le suivre et lui obéir.
Installation du Premier surveillant.
Vous représentez l'homme capable dans son principe de communiquer la vie et la lumière, mais qui, déchu de ses privilèges, a besoin pour produire que la femme lui réagisse (sic) : vous recevez directement les ordres du Vénérable et vous dirigez la colonne du Midi. Cette colonne est lumineuse par elle-même ; mais son ardeur, produite par l'effervescence du soleil, est le symbole des passions qui agitent l'homme pendant sa vie temporaire.
Installation du Vénérable.
Vous êtes le représentant de la cause active et intelligente de cette émission divine qui régit tout l'Univers et par laquelle tout a été produit, informé et dirigé. Ayez soin de conduire celte loge selon les lois qu'elle a établies. Elle est une dans son tout. Elle est à votre égard ce que la cause première est à l'égard des émanations. N'oubliez pas que vous êtes sous l'œil du Grand Maître et que l'étoile flamboyante, qui le représente, est derrière vous pour régler vos démarches.
A tous les F.'.
Et vous, mes frères, vous représentez tous les êtres de la Nature selon leurs diverses classes par vos grades. Votre mot de passe Tubalcain, possesseur du nom du premier forgeron, désigne le règne minéral. Schibolet, épi de blé, prouve que le second grade représente le règne végétal. Le grade de Maître figure le règne sensible ou animal. Le quatrième grade signifie les quatre éléments et comme chaque être dans son ordre obéit à la loi qui le dirige, rien ne vous dispense d'obéir à vos chefs, chacun dans ses fonctions. Autrement, il résulterait un nouveau chaos. La lumière serait errante sur la surface des eaux et il faudrait pour bannir la confusion,
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pour renverser cette tour audacieuse, un nouvel ordre de choses, une nouvelle formation. Votre association enfin serait dissoute et ensevelie sous ses propres ruines. Connaissez vos devoirs et vos droits. Si de la classe sensible vous voulez passer à la classe intellectuelle, cultivez la morale, c'est Téchelon intermédiaire, et, sans les bonnes mœurs, il vous sera impossible de faire aucun progrès dans la science intellectuelle. Si vous ne régnez pas sur vous-même, comment régnerez-vous sur les autres êtres de la nature? comment cqltiverez-vous Part royal ?
Rien, à première vue, dans ce prône onctueux, ne fait pressentir le futur apôtre du culte de la Raison. Tout est inoffensif dans cette métaphysique nuageuse et burlesque, oii les vérités bibliques se trouvent associées à la plus extravagante théorie mécanique de TUnivers. Et vraiment Chaumette n'avait pas besoin de s'excuser d'avoir peut-être « heurté les opinions de ses frères », de les avoir peut-être « révoltés par le ton de son discours » ! On s'expliquerait plutôt pourquoi les méchantes langues, en 1793, firent courir le bruit qu'il avait eu l'intention d'entrer dans les ordres avant la Révolution, et même qu'il avait été moine !
La chose, en effet, pourrait ne pas sembler trop invraisemblable. Chaumette n'avait- il pas alors le genre d'éloquence qui convient pour réussir dans la prédication? Et ne défendait-il pas alors les saines doctrines?
11 réfute le matérialisme et l'athéisme par le mépris, proclame qu'il est des « vérités essentielles » , affiche le plus profond respect pour la parole divine consignée dans les livres saints, essaie du péché originel et de la déchéance de Lucifer une explication scientifique, invoque le prophète Daniel, et
termine congrûment par des citations latines : Petite et accipietis, Qnœrite et invenietis, Pulsate et aperieturvobis. Naturellement, il n'oublie pas de prendre la défense de la Diviiiité. « Ma morale ne tend qu'à révérer le suprême architecte et à ne pas le confondre avec la matière, etc. »
Sans doute, on serait tenté de croire que toute cette théologie n'était qu'une précaution oratoire, qu'un paravent derrière lequel il abritait sa véritable doctrine, son bizarre mécanisme inspiré, croit-il, de Newton ou de Leibniz. 11 se peut, et cela est même, jusqu'à un certain point, probable. Et cependant à la même époque, dans un traité resté manuscrit \ où il lui était loisible de dire toute sa pensée sans craindre d'éveiller les susceptibilités de ses « frères », notons que Chaumette parle de. Dieu en ces termes : « Il y a donc un être nécessaire, qui tient la vie de sa propre essence, qui la communique à tout, qui ne la tient pas de sa volonté ni de celle d'autrui, puisqu'il faut vivre avant de vouloir et que celui qui lui aurait donné la vie lui aurait préexisté et aurait été lui-même cet être nécessaire. »
En 1793, il pensait d'autre sorte. Qu'on nous permette à ce propos d'ouvrir une parenthèse.
Dans son livre : le Culte de la Raison et de l'Et?*e suprême, M. Aulard défend Chaumette du reproche d'athéisme : « C'est un mystique, dit-il, un attendri plein de la philosophie du vicaire savoyard, qui est pour lui la loi et les prophètes » (page 82). Ce jugement est vrai en général ; mais,
La clef du livre des erreurs et de la vérité
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autant qu'il ait pu s'arrêter à une doctrine, il ne nous semble pas qu'en 1793 du moins, Chaumette doive être classé comme déiste. 11 était alors Tami de Sylvain Maréchal, qu'il avait connu aux Révolutions de Paris, où ils collaboraient l'un et l'autre, et Sylvain Maréchal a peut-être été l'athée le plus constant et le plus résolu de tous les révolutionnaires. Cette amitié n'allait pas seulement à la personne, mais aussi aux idées. En effet, en septembre 1793, c'était à Chaumette, comparé pour la circonstance à Anaxagore, que Maréchal dédiait son poème Contre Dieu\ Une pareille dédicace est bien compromettante. Maréchal devait connaître son ami, et il ne se serait pas exposé à lui déplaire en mettant sous son patronage une philosophie qui ne fût pas la sienne.
Voici, au surplus quelques extraits du document oii je tire ces détails.
C'est une lettre écrite à Chaumette par son ami d'enfance, Doin fils. A cette date, Chaumette était à Nevers, où il concertait avec Fouché l'établissement du culte de la Raison :
Paris, le 21 sept. 1793, l'an 11 de la Rép. fr. une et indivisible.
J'ai reçu ta lettre, mon ami, et je ne puis t'exprimer tous les sentiments qu'elle a fait naître dans mon âme... Tous ceux (le tes amis que je vois et à qui je donne de tes nouvelles t'embrassent à leur tour. Maréchal surtout me charge de le rappeler d'une manière particulière à ton souvenir.
1. Probablement le même poème que celui intitulé : Dieu et les Prêtres, ouvrage dont le Conseil exécutif provisoire souscrivit 3 000 exemplaires, le 24 brumaire an 11 (14 novembre 1793). Voir Aulard, Actes du Comité du Salut public, VIII, 413.
Mathiez. 11
Nous sommes allés avant hier chez Patris', à qui il a lu quelques fragments de son poème Contre Dieu, et, sous Tauspice du titre et du nom de celui à qui il est dédié, Patris Ta accepté, et fait travailler maintenant à Timpression de Touvrage. Voici les vers que Maréchal se propose de placer à la tête de l'ouvrage en t'en faisant la dédicace :
Sur la tombe d'Anaxagore
Un double autel fut décrété,
L'un au bon sens, l'autre à la vérité.
Un jour sur ton cercueil (mais rien ne presse encore) On écrira ces mots : Ainsi que son patron
Ennemi de toute imposture.
Pour ses divinités il n'eut que la Raison,
L'Indépendance et la Nature.
11 vient aussi de me lire une nouvelle pièce qu'il achève et qui porte pour titre le Brutus Sans-Culotte. Elle te fera plaisir. 11 la destine aux Italiens.
Je me suis acquitté de ta commission auprès d'Henriette^ qui m'a chargé de te rendre la réciproque.
Tout est tranquille, excepté mon cœur.
Adieu. Ton ami, Doin.
P.-S . — Les gendarmes de ton parquet me chargent de te dire bien des choses de leur part, ainsi que le Portier, etc. (sic). Brûlé m'a fait la même prière, etc. (sic) 3.
II est donc probable que Chaumette, en 1793»
avait renié le déisme, qu'il se souciait fort peu du grand architecte et que le serment prêté sur les Evangiles ne lui pesait guère. Aussitôt de retour de Nevers, il demanda à la Commune d'adopter et d'observer le calendrier républicain de Sylvain Maréchal, ce qui fut décidé*.
Moniteur, réimp., t. XVIII, p
Ceux-là seuls, qui jugent de la maçonnerie ancienne d'après les déclamations de Tabbé Barruel ou d'après la maçonnerie nouvelle, et qui n'ont appris à connaître celle-là que par les romans du Père Deschamps, seront surpris de l'inspiration religieuse, chrétienne môme du discours du Vénérable Chaumette. Mais ceux qui ont feuilleté les documents maçonniques du xvm* siècle n'éprouveront pas la môme surprise. M. J. Gros dans un intéressant article, publié dans La Révolution française du 14 mars 1901, montre fort bien que la maçonnerie n'était pas, avant 89, l'association de libres esprits qu'on se figure trop souvent. Nombre de ses membres et de ses dignitaires sont des prêtres. Les loges célèbrent leur fôte annuelle par une messe suivie d'un banquet, font dire des messes pour le repos de l'âme de leurs frères, entretiennent de bons rapports avec les évoques, ne prennent nullement contre l'Eglise une attitude agressive.
M. Gros aurait pu montrerqu'entre la maçonnerie et le catholicisme les rapports ne s'arrêtaient pas là. Comme le prêtre ou le moine, le parfait maçon, Chaumette nous le dit, « est appelé à cet état par la Providence ». Comme le prêtre ou le moine, il prête serment sur les Evangiles, il est astreint à des épreuves répétées, il contracte des engagements, « qu'il ne pourrait enfreindre sans se couvrir d'infamie ».
Comme le prêtre ou le moine, il prononce presque des vœux, il doit à ses supérieurs une obéissance absolue, car c'est au nom de l'Eternel qu'il est commandé. Le Vénérable n'est-il pas « le
représentant de la cause active et intelligente, de cette émission divine qui régit tout TUnivers et par laquelle tout a été produit, informé et dirigé »? Le Vénérable lui-même est sous l'œil du Grand- Maîlnî. « Il a derrière lui Tétoile flamboyante qui le représente et qui surveille ses démarches. » Comme les ordres religieux, la maçonnerie de cette époque se proclame « d'institution divine ». Elle aime à faire remonter son origine au saint roi de la Bible, à Salomon, qui a bâti le temple de Jérusalem, dont les temples des maçons ne sont que l'image réduite. Il ne lui déplaît pas de laisser dire qu'elle est une renaissance ou même une continuation de l'ordre fameux et mystérieux des Templiers. Les symboles et les cérémonies maçonniques rappellent par certains côtés les symboles et les cérémonies catholiques. Comme les ordres religieux, la maçonnerie est internationale. Elle a ses chapitres et ses convents, ses constitutions. Ses membres s'appellent des frères, elle a ses frères convers ou apprentis, ses profès ou maîtres, ses prieurs ou vénérables et son Grand-Maître ou général... « C'est par degrés que l'Eternel communique sa science, dit Chaumette ; telle est l'origine des différents grades de notre institution. » Con~ lemp/atif, le maçon se perfectionne dans la science de Dieu et du monde, il étudie « la saine théologie » ; actif, il se voue à l'instruction des profanes, aux œuvres de bienfaisance. Et, pour sa récompense, un jour « il brillera à la face de tous les êtres et à la droite de l'Eternel » !
Par l'organisation et par l'esprit, l'ancienne maçonnerie est donc très proche encore du catho-
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licisme ; elle est un ordre quasi religieux, mais c'est une congrégation laïque, animée d'un esprit réformiste. Ses membres vivent dans le siècle, ont une famille et par conséquent des intérêts temporels. La maçonnerie n'est pas pour eux toute la vie comme pour le moine ordinaire la religion. Ensuite Tordre maçonnique, s'il entretient souvent de bons rapports avec l'Eglise, est néanmoins placé en dehors d'elle. C'est un ordre autonome. Sans doute, le maçon prête serment sur les Evangiles, fait profession de respecter les dogmes catholiques, mais il se permet de les interpréter, et ses interprétations ne sont pas toujours canoniques. En un mot, par son organisation et un peu aussi par son esprit, la maçonnerie ancienne est comme un ordre irrégulier, hérétique. Je la comparerais volontiers à ces associations mystiques du moyen âge composées en majorité de laïques aussi, les frères du libre Esprit, les Beggards, les Cathares, etc., qui mêlaient dans leurs aspirations confuses l'esprit du passé à l'esprit de l'avenir et voulaient renouveler le monde au nom de l'Evangile. Si on adoptait cette manière de voir, il faudrait considérer la maçonnerie comme sortie du mouvement de mysticisme et d'hérésie qui remplit la deuxième moitié du xvni® siècle, et qui fut une réaction contre l'absolutisme pontifical et les abus de l'Eglise romaine. L!illuminisme des rose-croix n'est que la manifestation extrême de l'hérésie maçonnique.
Voilà pourquoi la maçonnerie compte parmi ses membres des prêtres novateurs et mystiques, des dom Gerle, des Fauchet, des Grégoire, tous ceux
qui essaieront de réformer l'Eglise et se feront les ouvriers de la Constitution civile.
Mais, remarquons-le, ces novateurs sont animés de Tesprit chrétien ; ils seront momentanément les alliés des « philosophes » pour les nécessités de la lutte, mais jamais ils ne se confondront avec eux, souvent même ils les combattront.
Sans doute, des hommes nourris de l'esprit de Voltaire et de Rousseau pénètrent dans les loges, précisément parce qu'elles sont en dehors de l'Eglise officielle, mais (c'est du moins notre impression), les « philosophes » sont en minorité, et, l'exemple de Chaumette nous le prouve, ils ne peuvent pas exposer librement leurs doctrines. Jusqu'à la Révolution, la philosophie maçonnique reste une philosophie chrétienne.
LA FRANC-MAÇONNERIE EN L'AN VII ET EN L'AN IX
Supprimées et dispersées pendant la Révolution, les loges se reconstituèrent h la fin du Directoire et sous le Consulat. Cette renaissance de la maçonnerie coïncide avec la chute des dernières religions révolutionnaires (théophilanthropie, culte décadaire) et avec la renaissance du catholicisme. Nous avons de sérieuses raisons de croire que les hommes qui firent revivre la maçonnerie en l'an VII étaient les mêmes que ceux qui avaient essayé de remplacer le catholicisme par un culte civique, déiste et national. C'étaient de bons bourgeois, très pacifiques, très respectueux de l'ordre et de la propriété, et point du tout démagogues. Certains môme se seraient fort bien accommodés de la monarchie ^ tous accepteront avec joie le césarisme ; plusieurs se rallieront à la Restauration après 1815. Mais ils sont en même temps (au moins la majo-
1. Cet article aparu dans \d Révolution française de janvier 1901.
2. Voir le document publié en 1899 dans la Révolution française (t. XXXVll, p. 278), sous le titre : La franc-maçonnerie à Paris en l'an V.
rite) des bourgeois éclairés qui ont lu Voltaire et Raynal, et qui déplorent les maux causés à l'espèce humaine par les religions révélées et par leurs ministres. Ils ont échoué dans leur généreuse tentative pour arracher le peuple français à la superstition romaine, mais du moins ils se réuniront entre eux dans des cercles choisis, non pour faire de la politique, mais pour causer et deviser en toute liberté, et pour satisfaire le besoin de sociabilité qui est en tous les hommes. Ils retrouvent dans les loges les gens de leur monde, des gens de bonne compagnie qu'on a plaisir et profit à fréquenter. Ils se consolent ainsi du triomphe du fanatisme et ils se moquent des religions en reconstituant leur Eglise.
Charles Nodier, qui les connaissait bien, a porté sur eux un jugement assez juste sous sa forme plaisante :
Il faut être tout à fait étranger à la maçonnerie pour penser, comme Tabbé Barruel * et quelques autres rêveurs, qu'elle ait jamais influé le moins du monde sur une grande révolution politique.
... Les maçons de tout pays, de tout grade et de tout rite ne méritent ni les brefs dont on les foudroie, ni les persécutions dont on les menace ; ce sont généralement d'honnêtes gens, oisifs, curieux ou crédules, mais qui ne sont ni conspirateurs, ni séditieux, ni républicains, ni athées, ni hérétiques, ni sectaires, ni impurs dans leurs mœurs, ni profanes dans leurs pratiques, et qui surtout ne sont pas sorciers 2.
1. L'abbé Barruel, dans ses Mémoires pour servir à l'histoire du jacobinisme, rendait la maçonnerie responsable de la Révolution en dévoilant le « secret des arrière-loges ».
2. Ch. Nodier, Note de V Histoire des sociétés secrètes, reproduite dans ses Souvenirs sur la Révolution, t. II.
LA FRANG-MACONNERIE EN L'AN VII ET EN L'AN IX
Les documents que nous publions ci-dessous confirment cette opinion.
Avant de rouvrir leur temple, les francs-maçons de Reims chargent Fun des leurs, le citoyen Gienauth, négociant, d'obtenir une autorisation en forme du ministre de la police générale. Fouché consulte sur leur demande le commissaire du Directoire près le département. Voici sa lettre, conservée aux Archives de la Marne :
Paris, le 3 fructidor an VII.
Le ministre de la Police générale de la République au commissaire près le département de la Marne à Châlons.
Le citoyen Gienauth, négociant à Reims, m'invite, citoyen, à lui faire savoir si la Société des francs-maçons, existant dans cette commune depuis plus de cinquante ans^ et dont les assemblées n'ont cessé que par suite des événements de la Révolution, peut se réunir de nouveau.
Avant de répondre à cette demande, il est essentiel que je connaisse les principes politiques des individus qui composent cette société et les causes qui ont amené la dissolution. Il importe également que je sache si, par quelque acte de dévouement à la cause de la liberté, cette Société adonné des gages à la Révolution, et si la moralité de ses membres peut offrir au gouvernement une garantie suffisante. Vous prendrez des renseignements à ce sujet et m'en ferez passer le résultat, avec votre avis et celui de l'administration centrale.
Salut et fraternité.
Fouché.
Il faut croire que Tavis du commissaire central et du département de la Marne fut favorable, car Tautorisation sollicitée fut accordée.
il s'agit de la loge la Triple-Union, fondée en
Dès 1804, il y eut même deux loges en activité àReims, la Triple-Union, qui était la plus ancienne, et la Sincérité, L'une et Tautre comprenaient de bons et honnêtes bourgeois, médecins, hommes de loi, fonctionnaires, très attachés à TEmpire. Leurs banquets se terminaient régulièrement par des santés à Napoléon-le-Grand, qu'ils appellent «nos délices, notre gloire, notre F. *. et notre Protecteur ». Ils célébrèrent la paix de Presbourg par un cantique, qui se terminait ainsi :
Dans ce mystérieux Temple, Donnons un nouvel exemple ; Plaçons près de Salomon L'immortel Napoléon, Rendons-lui de purs hommages :
Soyons ses adorateurs, En tous lieux, dans tous les âges (bis) 11 doit régner sur les cœurs.
Non contents de donner des gages aussi éclatants de leur docilité politique, les francs-maçons rémois avaient à cœur de témoigner de leur docilité religieuse. Le jour de la Saint-Jean, leur « glorieux patron », ils ne manquaient pas de faire célébrer une messe à la cathédrale et ils s'y rendent en corps*.
Ce qui se passait à Reims n'était pas une exception. Dès la fin du Directoire, les maçons reprirent leurs séances dans toute la France. Le mouvement fut favorisé par Bonaparte, qui fera de la maçonnerie une institution presque officielle.
1. Ces détails ont été empruntés à l'article du D^ Pol Gosset, paru dans VAlmanach Matot-Braine^ 1902. Cet article est fait d'après les procès-verbaux inédits de la loge, la Sincérité.
LA FBANG-MAGONNERIE EN L'AN Vil ET EN L'AN IX 171
Peu au courant des intentions du gouvernement et craignant jusqu'à l'ombre de ces sociétés politiques qui avaient tant épouvanté la bourgeoisie en 1793 et 1794, le préfet du Mont-Blanc, Sausay, ancien franc-maçon lui-même, consulta le ministre de rintérieur dans la lettre suivante, où il dissimule maison embarras et où il étale sa méconnaissance de la langue française :
' Chambéry, le 11 thermidor an IX de la République française, une et indivisible.
Le préfet du département du Mont-Blanc au ministre de
Vlntérieur.
Citoyen ministre, permettez-moi de vous soumettre quelques questions. J'ai déjà eu l'honneur devons en entretenir et je n'ai point eu de réponse. J'y attache cependant un grand intérêt pour régler ma conduite.
Je veux parler des établissements qui se propagent dans mon département, des assemblées dites de francs maçons K La première qui eut lieu ici me donna de vives inquiétudes, il y a un an,, parce que véritablement elle était, et est encore, composée d'individus qui n'aiment point ce régime, l'un de vos prédécesseurs m'invita de (sic) les surveiller. Sans doute, très sûrement, je le fis avec exactitude, je lui rendis compte et au ministre delà police. Il me recommanda de renvoyer les employés de mes bureaux qui seraient ou feraient partie de ces sociétés. Depuis cette époque, dans de très bonnes vues, si j'en juge par les préalables (sic) qui sont de défendre le gouvernement, son premier consul et la religion, une autre société vient de s'établir ici : elle compte déjà 52 membres. A en excepter très peu, tous sont de braves gens sur lesquels je n'ai rien à dire. Plusieurs d'entre eux m'ont assuré que leur but est de faire un contre poids à la première, de ramener chez eux les gens honnêtes qui s'y trouvent et de chercher à la rendre nulle.
1. Souligné dans le texte ainsi que les mots suivants en italiques.
Ce motif sans doute est des plus louables ; mais, hors quelques-uns de ceux qui sont à excepter pour la véracité de leurs principes, y a-t-il à s'y fier? je ne crois guère. Cependant, celle-ci (sic) a tellement gagné que toutes les autorités civiles, judiciaires et militaires en font partie. Dans ce moment, on a grand soin de me dire que le Grand-Orient est rétabli à Paris, qu'il envoie dans toutes les loges secondaires les autorisations convenables ; que le gouvernement les voit sans craintes, que ce consentement tacite en est la preuve. Ils ajoutent même que plusieurs des membres du gouvernement en font partie. Que puis-je croire et penser de tout cela, citoyen ministre? Vous savez, je n'en doute pas, la pensée du gouvernement. Dites-moi, je vous prie, un mot qui puisse me servir de règle dans la série de mes devoirs. Je compte ceci pour beaucoup, puisque la tranquilité de mon département m'y semble attachée, je dirais même plus, celle du gouvernement. Je vous le répète, les deux tiers des membres sont ses amis, mais sa politique le veut-elle, le permet-elle ? Je crois que sur ce point j'ai dû vous consulter. Je vous ajouterai même qu'on serait fort aise de me compter dans la liste des membres, qu'on y attache même un certain intérêt. A cet égard, voici ma profession de foi : je suis et j'ai fait partie de cette société, il y a plus de trente ans. Par état (un mot illisible) je voyageais toute l'Europe (sic). Cette société était infiniment utile et même agréable. Mais, par ce que j'ai pli observer, un très petit nombre, infiniment petit, étaient dépositaires de vrais motifs de l'ordre.
J'ai l'honneur d'être avec respect, etc..
Sausay*.
Si nous résumons les indications contenues dans la lettre précédente nous voyons :
1® Qu'en Tan IX certaines sociétés maçonniques étaient encore suspectes au gouvernement, qui interdisait à ses fonctionnaires d'en faire partie ;
2° Mais que ces sociétés suspectes étaient vrai-
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semblablement très peu nombreuses, et qu'elles durent bien vite se fondre dans les sociétés bien pensantes, celles-ci composées surtout de fonctionnaires; la loge de Chambéry, qui se constituait pour défendre le gouvernement, son premier Consul et la religion, n'était probablement pas une exception ;
3** Il est curieux enfin de constater l'influence des préjugés vulgaires ou l'effet de la lecture de Barruel sur un bourgeois aussi timoré que le préfet Sausay. Cet ex-franc-maçon, qui reconnaît avoir tiré du profit et de l'agrément de l'institution avant 89, croit maintenant au secret des arrièreloges!
Napoléon était à peine renversé que les francsmaçons se tournaient vers son successeur, le frère* Louis XVIII, dont ils sollicitaient la protection par de multiples protestations de dévouement. Ils savaient même au besoin délier les cordons de la bourse, ainsi qu'en témoigne cette lettre * de la Triple Union de Reims :
A Son Excellence Monseigneur le ministre de l'Intérieur.
Monseigneur,
Les francs- maçons de la Triple Union de Reims vous supplient, Monseigneur, de faire agréer à leur souverain bienaimé la somme de neuf cents francs, qu'ils lui offrent pour subvenir aux besoins de l'État.
Quelque modique que soit cette somme, ils osent espérer que Sa Majesté daignera l'accepter comme une preuve de
1. Louis XVIII avait été franc-maçon dans sa jeunesse, ainsi que ses deux frères Louis XVI et le comte d'Artois.
Archives nationales F' C'» Marne
leur fidélité, de leur profond respect et de leur dévouement sans bornes.
Nous sommes avec respect, etc.. Miteau-Fillon, Maillet, Permelet-Siret, De Gorbie, Duchastel, Guison-Lucas, Barbereux.
Reims, le 9 janvier 1816.
Louis XVIII accepta la somme et chargea son ministre de remercier les francs-maçons de leur action généreuse et de leurs sentiments, qui l'ont vivement touché^.
Les romanciers et certains historiens qui ne valent pas, hélas ! des romanciers, n'en continueront pas moins à nous retracer les crimes de la maçonnerie et à nous montrer son action perfide dans les horribles complots démagogiques.
1. Le 5 février 1820, les maçons de la Triple-Union envoyèrent de même leur souscription pour le relèvement de la statue de Henri IV (art. cité du D'' Gosset).
Au début de 1799, à une époque où la théophilanthropie était encore vivace, une société protestante d'études reHgieuses, la société teylérienne de Harlem, mit au concours ces trois questions^ :
1° Quelle est l'origine des théophilanthropes, qui depuis peu, se montrent publiquement dans la République française?
2° Quel rapport y a-t-il entre leurs dogmes, leurs rites et ceux des chrétiens?
3o Qu'a-t-on à attendre de cette société pour la religion en général et pour le christianisme en particulier ?
Le fondateur de la théophilanlhropie, Chemin- Dupontès ne dédaigna pas de prendre part au concours et rédigea, à la fin de Tan VII, un mémoire qui est le témoignage le plus important que nous aient laissé les théophilanthropes sur leur propre histoire^ Chemin avouait que les rapports entre la
1. Cet article a été publié dans la Révolution française de mai 1903. Divers morceaux en ont passé dans mon Uvre La théophilanthropie et le culte décadaire. Alcan, 1903.
2. Le prix devait être décerné en 1800, mais aucun des mémoires ne fut couronné. La société déclara qu'ils étaient tous insuffisants.
3. n rimprima avec des notes en l'an X, sous ce titre : « Qu'est-
théophilanthropie et le protestantisme étaient nombreux. Il révélait qu'avant de rédiger son Manuel\ il avait étudié le protestantisme et s'en était inspiré. « J'ai plusieurs fois assisté au culte des protestants, exercé à Paris dans le temple de Saint- Thomas^ et j'y ai vu les formes simples de la théophilanthropie ^ ))
Comme la Réforme, disait-il en substance, la théophilanthropie a été une protestation 'contre les rites et les dogmes, dont le clergé romain a surchargé le christianisme. Les sacrements conservés par les protestants, surtout par les calvinistes, sont en petit nombre et ont l'apparence de symboles. Dans le protestantisme comme dans la théophilanthropie, il n'y a point de saints, point de chef visible de l'Eglise, point d'évêques, point de prêtres, peu de fêtes, point de pèlerinages, point de bénédictions^ point de confession auriculaire, point de messe, point d'autels ni d'offrandes des productions de la terre, pas même, comme dans la théophilanthropie, d'inscriptions morales. Dans le protestantisme comme dans la théophilanthropie, la langue vulgaire est la seule employée ; ici, on chante les psaumes de David, traduits par Marot; là les belles odes de J.-B. Rousseau. Le discours
ce que la théophilanthropie ? ou mémoire contenant l'origine et l'histoire de cette institution, ses rapports avec le christianisme et l'aperçu de l'influence qu'elle peut avoir sur tous les cultes », 72 pages. Henri Carie, directeur de la Libre Conscience, réimprima le mémoire de Chemin en 1868.
1. Le Manuel des théoantropophiles, qui parut au début de vendémiaire an V (septembre 1796). Ce fut à la fois l'évangile et le premier rituel du nouveau ci^lte.
Qu'est-ce que la théophilanthropie ? p
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moral est Tessentiel de roffice dans Tune et dans l'autre religion. « Ainsi les principes et les formes des deux cultes se rapprochent beaucoup. Les nuances légères, qui les distinguent, ne viennent que" de la différence de caractère du siècle dans lequel chacun a pris naissance*. »
On sent que Chemin prenait plaisir à insister sur ces ressemblances entre les deux cultes.
Pendant tout le cours de la Révolution, les patriotes n'avaient pas ménagé leurs sympathies au protestantisme. Il est curieux de constater que la théophilanthropie se donne comme une fille du calvinisme.
Dans son grand discours-manifeste* du 12 floréal an V, par lequel il prit la théophilanthropie sous sa protection, le Directeur La Révellière exprima les mêmes sympathies que Chemin :
Voyez un pays catholique et un pays calviniste et comparez-les (toutes causes influentes d'ailleurs égales); vous trouverez dans le pays calviniste des ménages plus heureux, des femmes plus chastes et plus économes, des maris plus tendres et plus laborieux, des enfants plus chéris et plus respectueux, un raisonnement plus sain, un peuple plus actif, plus industrieux, plus charitable, meilleur et plus content, beaucoup plus d'esprit public et de véritable amour de la patrie ^.
Et dans le même discours, La Révellière racontait une anecdote qui l'avait ému aux larmes.
Mémoires, III, p
Mathiez. 12
J'assistai un jour, avec ma femme et mes deux filles, à l'office des calvinistes dans l'église Saint-Thomas du Louvre ; elles étaient âgées l'une de neuf ans et l'autre de six; elles avaient souvent vu les cérémonies les plus brillantes et les plus pompeuses de la religion romaine, ces cérémonies n'avaient été pour elle qu'un simple amusement ; elles n'en avaient pas reçu la moindre impression, ici, elle fut profonde. La vue de cette nombreuse assistance, maintenue dans la plus grande décence, rangée dans un ordre exact, se levant et s'asseyant aux mêmes instants, ces touchantes prières, ce discours purement moral, ce chœur de mille ou douze cents voix répétant à l'unisson et avec un parfait ^ensemble les louanges du Seigneur ; quoique le temple fût entièrement nu, que le ministre eût pour tout habit de cérémonie une triste robe noire et que le chant et les vers ne fussent pas bien merveilleux, tout cela cependant produisit, sur ces deux enfants, un effet si attendrissant qu'elles fondirent en larmes ; leur mère et moi en fîmes autant K
Aussi n'est-il pas étonnant qu'en raison des affinités de leur culte avec le protestantisme, les théophilanthropes se soient imaginés qu'ils pouvaient compter sur la sympathie de leurs compatriotes de cette religion.
Après le 18 fructidor, un de leurs missionnaires, chef de division au Conseil des Mines, un certain Basse essaya d'implanter le nouveau culte en pays calviniste dans la région de Nîmes. Mais, à son grand étonnement. Basse rencontra plus de résistances chez les protestants que chez les catholiques. Voici comment il reconnaît son insuccès, dans une lettre au Directoire, datée de Paris, le 26 ventôse an V : « J'ai fait plusieurs tentatives pour établir dans ce pays la théophilanthropie et la prédication de la morale républicaine, mais ce qui paraît
i. Mémoires, III, p. i3.
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incroyable, c'est que j'ai éprouvé moins de difficultés de la part des catholiques que des protestants, qui cependant professent un culte bien moins absurde que le romain et qui a pour base principale la liberté de penser. On me fait espérer qu'après les élections, si elles sont vraiment républicaines, il sera plus facile de ramener les esprits non fanatiques au culte de la raison et des lois\ »
L'étonnement de Basse aurait cessé s'il avait pu lire le mémoire que M"® de Staël écrivait alors sous ce titre : « Des circonstances actuelles qui peuvent terminer la Révolution et des principes qui doivent fonder la République en France^. » M™® de Staël traitait là en effet une question qui était d'actualité et elle avait raison d'insérer le mot dans son titre: « Des circonstances actuelles ».
Délivrés du péril clichien par le coup d'Etat du 18 fructidor, les républicains voulaient profiter de leur victoire pour écarter à jamais la menace d'une restauration monarchique en extirpant le catholicisme des consciences. Nous avons peine aujourd'hui à nous représenter leur état d'esprit. Mais pourtant les faits et les textes sont là qui ne laissent aucun doute. Les républicains de ce temps, au sortir de la chouannerie, de la Vendée et de la Terreur blanche, en étaient venus à considérer
Arch. nat. F
2. M. Gautier a le premier attiré l'attention sur ce manuscrit dans un article de la Revue des Deux Mondes du 1" novembre 1899. Je dois remercier ici mon maître, M. Aulard, qui m'a signalé l'importance du manuscrit, et mon ami, M. P. Gonard, qui a bien voulu se charger d'en faire une copie. 11 est conservé à la Bibliothèque nationale sous la côte mss. fr., nouv. acq. 1300. Depuis, il a été publié in extenso par M. J. Viénot (1905).
avec une conviction profonde que le catholicisme était radicalement incompatible avec la République. La République, pensaient-ils, ne serait une réalité que le jour oii les Français seraient débarrassés des préjugés anciens, oii ils auraient une âme laïque et vraiment républicaine. Si la République avait été encore en péril en l'an V, c'était la faute au catholicisme qui préparait les âmes à la servitude et faisait des électeurs des instruments dociles aux mains des prêtres. On pouvait craindre le retour des mômes périls tant que la même cause subsisterait. Il fallait convertir la masse à la République, à la philosophie, sinon le suffrage universel, ignorant ses véritables intérêts, donnerait dans l'avenir comme dans le passé des majorités réactionnaires et l'œuvre de la Révolution serait perpétuellement à recommencer.
11 n'y avait pas à compter sur l'instruction pour républicaniser la conscience du pays. L'instruction ne pouvait atteindre que les jeunes générations. Or, d'ici qu'elles fussent en âge de voter, la République pouvait succomber plus d'une fois. Là où l'instruction était impuissante, les républicains pensèrent que le culte serait efficace et imaginèrent, comme en l'an II, d'instituer un culte raisonnable et laïque, en parfaite communion avec les institutions politiques, un culte qui serait le soutien et la sauvegarde de la République et non son ver rongeur, un culte qui remplacerait chez lésâmes frustes l'ancienne religion, un culte dont les cérémonies seraient assez séduisantes pour empêcher les hommes faits, les électeurs, de regretter le catholicisme, un culte sauveur qui purgerait
les consciences des vieux préjugés et leur inspirerait l'amour de la patrie et du progrès.
La théophilanthropie s'était donnée pour cette institution de salut. Mais la théophilanthropie était une entreprise privée qui échappait dans une certaine mesure au contrôle de TEtat. Beaucoup de républicains pensèrent, après le 18 fructidor, que la théophilanthropie serait impuissante par ses seules forces à remplacer le catholicisme, et que d'ailleurs si elle réussissait à s'établir solidement en France, elle ne tarderait pas à devenir ellemême un danger pour la République. Qui garantirait, en effet, que l'église théophilanthropique vivrait toujours en bonne intelligence avec les pouvoirs établis? Ses chefs, ses prêtres, n'auraientils pas un jour, comme les prêtres catholiques, une politique particulière en antagonisme avec la société civile. Dans cette crainte, les républicains eurent Tidée de confier à l'Etat lui-même la mission de républicaniser la France. C'avait été surtout les agents du pouvoir central, les proconsuls qui avaient fondé le culte de la Raison, cette fois, les institutions républicaines, le culte décadaire, cette branche de l'instruction publique, comme on disait, serait organisé par un ensemble de mesures législatives.
Une commission des Cinq-Cents, dont le rapporteur fut le député Duhot, fut chargée de préparer la loi et de longs débats s'engagèrent dans les Conseils comme dans la presse*. Plus d'un républicain
1. Tous ces points sont traités en détail dans mon livre La théophilanthropie et le culte décadaire, 1796-1801. Alcan, 1903.
pensait résoudre le problème en transformant la théophilanthropie en religion d'Etat et on s'imaginait dans Topinion que cette solution prévaudrait.
Les choses en étaient là quand M"® de Staël voulut dire, elle aussi, son avis sur la question à Tordre du jour. Elle le donna en bonne protestante qu'elle était et ce qui fait précisément l'intérêt de son mémoire, c'est qu'il nous fait connaître l'opinion des huguenots des hautes classes sur la théophilanthropie.
Pour M'°® de Staël, comme pour les théophilanthropes, le catholicisme est incompatible avec la République. « Le système de la République française ne peut se fonder qu'en admettant partout le raisqnnement comme la base de toutes les institutions et de toutes les idées Toute religion qui
aurait pour base ce qu'on appelle des dogmes, c'est-à-dire des mystères, qui s'appuierait sur la croyance aveugle, toute religion de ce genre aurait besoin de se fonder sur les mêmes arguments qui, différemment appliqués, relèveraient la noblesse et le trône. )>
Il faut pourtant à la République une religion et une religion d'Etat. Les hommes en société ont des besoins d'imagination qu'on ne peut pas ne pas satisfaire. M™® de Staël proteste que, si elle désire pour la France une religion d'Etat, ce n'est pas par esprit de parti :
« Ce n'est point assurément une opinion intolérante, je n'ai pas besoin de répéter que je hais toute persécution dans mon cœur autant que je la méprise par mon esprit; mais je dis d'abord aux républicains qu'il n'existe que ce moyen de détruire
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l'influence de la religion catholique. La classe sans fortune ira dans les églises dont elle 7ie sera point forcée de payer le ministre. Si vous n'en salariez aucun, elle se décidera par l'habitude... »
Il faut à la France une religion d'Etat pour une autre raison encore ; parce que la France « est violemment démoralisée par le contrasté et la réunion de la corruption des cours et de la plus inconcevable barbarie... » « Il faut à une nation, dont on a fortement attaqué la religion dominante, une religion d'Etat, pour qu'elle ne confonde pas la destruction de quelques dogmes avec le mépris de tous les cultes, pour la garantir de l'effet général des moyens, dont on s'est servi dans un but particulier, pour lui rapprendre la morale qu'elle croit proscrite, avec ceux dont elle était accoutumée à l'entendre, pour relever à ses yeux, par l'exemple de ses chefs, les idées religieuses qu'on lui avait représentées comme le partage de la misère et de l'ignorance*. »
Puisqu'une religion d'Etat est nécessaire, toute la question est donc de savoir quel sera le culte raisonnable que la République adoptera pour l'opposer au catholicisme. D'après M™* de Staël, les républicains ont le choix entre la théophilanthro-
1. On fait généralement honneur à Chateaubriand et au Concordat de la renaissance du sentiment religieux au xix« siècle. Des passages comme ceux-ci et d'autres encore qu'il serait aisé de multiplier montreraient qu'en réalité les révolutionnaires n'ont jamais cessé d'être convaincus de l'utilité sociale et même de la nécessité, non seulement du sentiment religieux, mais du culte. Ce qu'on décore du nom de renaissance du sentiment religieux au temps du Consulat devrait proprement s'appeler réapparition dans la mode des attitudes et des pensées chrétiennes ou catholiques.
pie et le protestantisme ^ « L'établissement des théophilanthropes, dit-elle, m'a paru l'institution la plus philosophique, c'est-à-dire à la fois politique et morale, que la Révolution ait encore fondée. » Les théophilanthropes se sont proposé de « rallier par le culte les idées religieuses, que le sauvage comme l'homme civilisé, le "prêtre comme le philosophe, l'ignorant comme le savant saisissent également. » Leur Manuel réunit la raison et la morale la plus pure « à ces idées religieuses primitives qui, pour n'être pas susceptibles de démonstration, n'en sont pas moins dans l'ordre de ces probabilités simples, qui servent toujours de guide quand Tobjet est trop loin de nous pour pouvoir y appliquer la méthode mathématique ».
L'éloge n'est pas mince, mais, cependant, avec tous ses mérites, la théophilanthropie ne vaut pas le protestantisme. M""® de Staël reconnaît qu'elle parle ici en « bonne calviniste » qu'elle est. A peine avait-elle besoin de nous en avertir.
1. Ce n'était pas la première fois que le protestantisme avait été proposé aux révolutionnaires comme religion d'État. Témoin cette anecdote des Notes du conventionnel Baudot : « Un magistrat d'un département, où j'avais été en mission, m'écrivit dans ce temps-là de parler à quelques membres influents pour obtenir un culte religieux. C'était, disait-il, un moyen conservateur de la société et de la Convention elle-même. Le déisme, suivant lui, était bon pou^r les particuliers, mais ne valait rien pour les masses... Je crus mieux faire en communiquant ma lettre à quelques membres de l'Assemblée que je croyais plus avancés que moi dans l'étude de l'avenir ; ils se moquèrent de moi, et la grave élucubration du magistrat n'eut pas d'autres suites. On comprend facilement qu'il n'était pas question du culte catholique romain, car, de toutes les religions à choisir, celle de Rome était la moins bien venue à la Convention nationale à cause de la domination des prêtres, et ils n'ont pas changé. »
Et d'abord, pour la conformité de ses doctrines avec la raison, le protestantisme ne le cède pas à la théophilanthropie: Si, à cet égard, la théophilanthropie est parfaite, « tous les jours aussi les ministres les plus éclairés parmi les protestants écartent ce qu'il reste de dogmes dans leur croyance. Plusieurs d'entre eux sont sociniens, c'est-à-dire ne diffèrent des théophilanthropes que par une adoption plus particulière de l'excellente morale développée dans l'Evangile, c'est un livre qu'ils préfèrent, ce n'est pas un Dieu fait homme dont ils admettent implicitement toutes les paroles. Avec ces changements, qui se fortifient tous les jours, les protestants et les théophilanthropes, ou, pour abréger, les déistes, se rapprochent dans les principes ».
Protestantisme libéral et théophilanthropie se valent à peu de chose près pour leur conformité à la Raison. Mais le protestantisme est préférable à la théophilanthropie pour des raisons pratiques. D'abord, (f les protestants se rattachent à une longue suite de souvenirs religieux et rien n'est plus nécessaire à une religion qu'une antique origine ». Si les institutions politiques, elles, peuvent se passer de traditions, c'est l'inverse pour les institutions religieuses. Or, (( les théophilanthropes, quoique se rattachant aux idées éternelles, sont dans leur culte de création moderne ». Les protestants, eux, « dans leurs simples cérémonies, obéissent à des usages dont on ne connaît point les auteurs' ».
i. M">« de Staël veut dire: dont les fidèles ne connaissent point, de vue par exemple, les auteurs, et pour cause, ceux-ci étant morts
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Qu'en résulte-t-il ? C'est que les cérémonies des théophilanthropes n'ont pas de prestige et qu'elles sont composées de gestes indifférents en euxmêmes. Aussi les théophila^nthropes « n'ont point d'autorité sur le peuple. »
Avec bon nombre de ses contemporains, M™*" de Staël pense que ce qui frappe l'imagination du peuple dans les religions, c'est beaucoup moins les dogmes que les cérémonies. Les dogmes « il les ignore, alors seulement qu'on croit qu'il les admire en ne les comprenant pas. Ce qui frappe son imagination, c'est la splendeur du culte ^ ».
Le protestantisme a sur la théophilanthropie une autre supériorité, celle de ses ministres. « Les ministres protestants sont pères, époux et citoyens, il n'y a point entre eux de hiérarchie, aucune dépendance d'un chef étranger, leur plus fort revenu est à peine de cent livres de rentes. En leur interdisant tout emploi politique, on fait d'eux ce qu'ils sont en Suisse, des juges, des administrateurs volontaires et partiels de tout ce qui tient à la morale privée, à la délicatesse, au bonheur que les lois ne peuvent atteindre. Ils préviennent de certains maux, ils accordent les différends de famille, ils soignent les enfants et les vieillards. C'est une magistrature qui ne peut entrer dans l'ordre légal, mais dont l'union sociale a besoin. » Tels sont les ministres protestants.
depuis longtemps. Dans la théophilanthropie, au contraire, on coudoyait les metteurs en scène du culte.
1. Mais si le calvinisme l'emportait, en ce point, sur la théophilanthropie, le catholicisme l'emportait beaucoup plus encore sur le calvinisme !
« Jusqu'à présent, les théophilanthropes n'ont pas encore choisi parmi eux des hommes qui, renonçant à jamais à toute autre carrière, se vouent uniquement à la morale, à la piété, à la douleur*. »
Mais surtout le protestantisme l'emporte sur la théophilanthropie par un dernier avantage plus important que les précédents. Pour qu'une religion réussisse, pour qu'elle puisse contribuer à refaire l'unité morale d'une nation, il ne faut pas qu'on puisse l'identifier avec un parti politique.
(c Les théophilanthropes sont certainement des amis ardents de la République. Créés pour la défendre, il n'est point à craindre qu'ils ne désertent jamais sa cause, mais il est peut-être trop évident aussi qu'ils ont une mission politique et le peuple les regarde jusqu'à présent comme des réunions de parti plutôt que comme des sociétés religieuses. »
« Le culte des théophilanthropes est trop souvent traité par plusieurs de ses partisans comme un moyen politique et non comme une religion véritable. ' »
Enfin M™* de Staël invoque un dernier argument en faveur de sa thèse de la supériorité du protestantisme sur la théophilanthropie, argument qu'on
i. n est remarquable que M""» de Staël ne conçoive pas de religion sans clergé et qu'elle fasse un reproche aux théophilanthhopes de n'en avoir pas constitué un. Les « lecteurs » théophilanthropes étaient en effet obligés pour vivre, comme les premiers apôtres, d'exercer un métier : le fondateur de l'Église, Chemin, était imprimear.
2. Gela était vrai dans une certaine mesure, surtout pour l'époque comprise entre le iS fructidor et le 22 floréal.
retrouve comme le précédent dans la polémique des catholiques :
« Les pays, où le culte protestant a été établi, ont été jusqu'à ce jour renommés pour leur moralité..., dans les rangs des théophilanthropes, il s'est glissé des hommes souillés de sang\ » Si ce culte doit être la religion dominante en France, combien il a besoin de s'élever par sa morale, par la vertu de ceux qui le propagent, au-dessus des funestes souvenirs qui s'allient encore à son origine^. »
Les protestants, tout en étant aussi bons républicains que les théophilanthropes, ne prêtent pas aux mêmes critiques, ne soulèvent pas les mêmes partis pris :
(c Les protestants sont aussi amis de la Liberté et de l'Egalité par l'organisation même de leur culte et de ses ministres, par les luttes qu'ils ont soutenues contre les catholiques, contre les épiscopaux anglicans, contre les doctrines du pouvoir despotique et de la hiérarchie, par les arguments qu'ils opposent aux catholiques, tous fondés sur l'empire de la vérité et l'absurdité de la puissance des hommes sur la raison des autres hommes.
Peut-être que le culte protestant ne rappelant en rien aucun parti, ses sectateurs seraient crus da-
1. La vérité, c'est que les théophilanthropes appartenaient à toutes les nuances du parti républicain. Les montagnards ou terroristes n'étaient pas plus nombreux dans leurs rangs que les girondins.
2. M"» de Staël aflfecte de croire que la théophilanthropie n'est que la suite du culte de l'Être suprême et que par suite son fondateur est Robespierre.
vanlage en prêchant la République comme d'accord avec les idées religieuses. »
De ce long plaidoyer consacré par la fille de Neckerà Tapologiedu protestantisme, il faut peutêtre retenir deux choses : d'une part, les inquiétudes que lui inspirait la théophilanthropie, et, d'autre part, certaines critiques parfois fondées qu'elle lui adresse. Il est certain, en effet, qu'une des principales causes du discrédit de la théophilanthropie, c'est qu'à tort ou à raison l'opinion publique la considéra comme une entreprise plus politique encore que religieuse, et qu'elle confondit volontiers ses assemblées avec des clubs, déguisés sous des dehors religieux. Il est certain aussi que le manque de traditions fut pour quelque chose dans l'insuccès final de la secte.
Mais ce qu'il importe surtout de constater, c'est que les calvinistes, même de la nuance la plus libérale, ne répondaient pas aux sympathies naïves que leur témoignaient les chefs de la théophilanthropie.
Si les protestants français tirent grise mine à la théophilanthropie, dont ils redoutaient la concurrence, il n'en fut pas de même cependant des protestants libéraux étrangers.
Chemin avait émis l'espoir que, peu à peu, le protestantisme prendrait une teinte plus philosophique, qu'il ferait disparaître ses formules mystiques et qu'il finirait un jour par se confondre avec la théophilanthropie ^
Il se trouva des pasteurs danois et allemands
Qu'est-ce que la théophilanthropie ? p
pour concevoir Tespoir inverse. Ils crurent que la théophilanthropie toute pleine de christianisme finirait par avouer ses origines, se réclamerait de l'Evangile et ramènerait peu à peu la France au protestantisme. Le pasteur de l'ambassade danoise à Paris, Gôricke, se laissait aller à ces illusions^ Ayant assisté à un office théophilanthropique, Gôricke n'avait pas assez d'éloges pour l'attention soutenue, le maintien silencieux des fidèles. Il avait vu sur leurs visages « une douce émotion et une joie rayonnante». En un mot, il s'était « cru dans une assemblée de 'ses coreligionnaires». Avec des accents lyriques, il célébra l'œuvre des chefs théophilanthropes qui se sont proposé, à l'en croire, d'endiguer l'immoralité et iie propager dans le peuple la morale de ^Evangile^ Sans doute, ils ne se sont pas réclamés du Christ, mais le pouvaientils, sans nuire à leur entreprise? Si, par exemple, ils s'étaient appelés Amis du Christ ou de Jésus, ils auraient éveillé les défiances de ceux mêmes qu'ils voulaient ramener au bien. La foule les aurait pris pour des protestants, pour des novateurs vains et téméraires et ils auraient échoué. « Si j'avais été à leur place, dit Gôricke, je n'aurais pas fait autrement. » Et Gôricke croit que plus tard.
1. Le traducteur allemand du Manuel des théophilanthropes, Dyk, a inséré dans la préface de son deuxième tome un long mémoire de Gôricke d'où je tire ce qui suit.
2. Il est certain, en effet, que les premiers fondateurs de la théophilanthropie, Chemin, Dupont de Nemours, Rallier, Goupil de Préfelne avaient conçu ce dessein. La prédication morale tint toujours la première place dans la prédication de la secte, à tel point que les gens du peuple appelaient l'office des théophilanthropes la morale.
quand ils n'auront plus rien àcraindre de cetaveu, les théophilanthropes se réclameront de Jésus et prendront le titre de chrétiens. Il remarque que, dans leurs discours, ils citent déjà fréquemment TEvangile. Il ne doute pas que la secte ne prospère en France, car nulle part ailleurs le peuple n'est aussi libre sur les choses de la religion. Elle prospérera même dans les pays voisins, moins dans les pays protestants, où cette nouveauté est moins nécessaire, davantage dans les pays catholiques, où tous les hommes éclairés l'adopteront.
En Allemagne, l'opinion des protestants sur la théophilanthropie fut partagée. Les partisans de la tradition la considérèrent comme une entreprise impie, les libéraux et les rationalistes comme une œuvre chrétienne, très digne de sympathie. Tandis que la Minerva d'Archenholz^ \e Mercure ailemand de Wieland, les Beitrdge de Slàudlin* rééditaient contre la secte les calomnies qui traînaient dans les gazettes cléricales françaises^, Dyk à Leipzig sous ce titre significatif : Rituel des Nou-
1. Minerva. Ein journal historichen und politischen Inhâlts herausgegeben von J. W. Archenholz, vormals Hauptmann in Kôniglischen Preussichen Dienstein... bei B. G. Hoffmann in Hamburg. La Minerva publiait dans chaque numéro un article consacré aux affaires de France, parfois signé de noms connus, par exemple, Lacretelle, Rœderer, S. Mercier.
2. Beitrdge zur Philosophie u. Geschichte der Religion u. Sittenlehre uberhaupt u. der verschied. Glaubensarten inbesonders, her, von Karl. Fr. Staudlin. Liibeck, 1797-99. Stiiudlin traduira plus tard en allemand l'Histoire des Théophilanthropes de Grégoire et la publiera dans son Magazin fur Religions, Moral, u. Kirchengeschichte.
3. Voir la Minerva d'août 1797, le Mercure de septembre 1797, les Beitrdge de Staudlin, t. UL
veaux Francs^, FriedeP, à Mayence, traduisaient en allemand les ouvrages des théophilanthropes, dont reloge paraissait dans le Nouveau journal des Prédicateurs publié à Altona (1798). Dyk, qui écrira plus tard une Histoire de la Passion du Christ et des Mémoires sur l'Histoire de l' Eglise \ accompagnait sa traduction de préfaces et de postfaces où il développait les opinions de Gôricke et réfutait les critiques de la Minerva et du Mercure,
A l'en croire, tous les Réformés devraient avec lui « se frotter les mains » {sic) des périls que la théophilanthropie allait faire courir à TEglise romaine. Sans doute, la secte nouvelle n'obtiendra pas grand succès en pays protestant, mais ce qui se passe en France est bon à méditer. Les pasteurs devraient rentrer en eux-mêmes, procéder à leur examen de conscience et se demander ce qu'ils auraient à faire pour éviter à leur culte un sort semblable à celui qui menace le catholicisme. « Nous fêtons chaque année, s'écrie-t-il, la fête de la Réforme, mais l'esprit habite-t-il encore en nous qui l'institua*? »
1. Gottes verehrungen der Neufranken oder Ritualbuch der Théophilanthropen einer unlàngst zu Paris enstandenen religiosen Gesellschaft ans dem Franzosischen nach der zweitem Auflagen. Leipsig, 1797 et 1798 en deux cahiers (B. N. Ld. 1887). Grégoire proteste contre « ce titre absurde en ce qu'il supposait que la France était devenue déiste ». Hist. des sectes, I, 448.
2. La traduction de Friedel ne m'est connue que par la mention de Grégoire, I, 448.
3. Dyk ou Dyck (T. Jos.) auteur de die Hauptlehren Jesu u. Geschichte seiner letzen Leiden nach der Evangelisten. Leipsig, 1801, et de Notizen zur Vortrag der Kirchengeschichie (d'après le Lexique de Kayser).
4. Dyk, Gottesverchrungen der Neufranken, l«r cahier, p. 158.
En un mot, comme on pouvait s'y attendre, les protestants, français ou étrangers, jugèrent la théophilanthropie à leur point de vue. Les protestants français, même les plus libéraux, ne virent dans le nouveau culte qu'une concurrence à redouter, et se préparèrent à le combattre, en employant au besoin des arguments déjà mis en avant par les catholiques. Les protestants étrangers, moins directement mis en cause, se divisèrent. Ceux qui avaient suivi avec sympathie la lutte de la Révolution contre l'Eglise romaine, ceux qui penchaient vers le rationalisme applaudirent à la théophilanthropie parce qu'ils y voyaient avant tout une arme contre le catholicisme détesté. Mais les protestants de la stricte observance, ceux qu'avait épouvantés l'impiété révolutionnaire, confondirent la théophilanthropie dans la même réprobation que le culte de la Raison, et firent chorus avec les catholiques contre la nouvelle invention des incrédules.
On retrouve le même double courant dans les jugements que porteront plus tard sur la théophilanthropie les historiens protestants.
M. E. Gachon, dans sa courte Histoire de la Théophilanthropie parue en 1870*, se montre sympathique à l'église fondée par Chemin et Hauy. Il lui trouve des ressemblances frappantes et même des supériorités sur le calvinisme. A l'en croire, c'était un avantage pour la théophilanthropie de ne pas avoir de consistoire, de colloque et de sy-
1. Tous les faits en sont empruntés à VHistoire des sectes de Grégoire.
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node, d'être plus décentralisée: «Remarquons qu'il n'y avait pas dans l'organisation de la Société théophilanthropique de corps ce n tral \ exerçant une autorité sur un groupe déterminé de cercles, ou d'églises particulières, rien, en un mot, qui ressemblât à ce qu'on appelle chez les protestants, un Consistoire, un Colloque ou dn Synode. A cet égard, l'organisation Ihéophilanthropique, plus simple que l'organisation actuelle du protestantisme français, nous paraît préférable . Nous avouons ne pas comprendre dans le système protestant l'utilité du consistoire ^ . . »
M. Gachon loue aussi l'objet moral qui est le fond de la théophilanthropie... « Notons en passant ce fait essentiel que les théophilanthropes^se faisaient du culte l'idée que nous nous en faisons nous-mêmes. Le culte était pour eux, non un hommage dont Dieu a besoin pour son bonheur et sa gloire, mais un moyen d'instruction morale, de progrès de la fraternité et de la vérité'.» Et M. Gachon, après avoir enregistré l'échec de la théophilanthropie, émettait cependant l'avis que cet échec ne serait pas définitif.
'c Sans doute, la théophilanthropie ne reparaîtra plus, au moins sous la forme qu'elle revêtit il y a quatre-vingts ans, mais les besoins, les aspirations, les répugnances, les résistances dont elle
1. C'est une erreur. A Paris tout au moins, le Comité central des lecteurs théophilanthropes avait la haute main sur tous les temples. L'organisation des théophilanthropes avait été calquée sur celle du clergé constitutionnel. Leur Comité central remplissait le rôle du presbytère constitutionnel.
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fut l'expression, tout cela subsiste, tout cela fermente au çein de la société, tout cela peut se traduire un jour par des institutions nouvelles, plus ou moins semblables à Finstitution théophilanthropique. Il est donc utile que les leçons du passé éclairent un avenir possible, et que les expériences des générations, qui nous ont précédés, ne soient pas perdues pour nous et pour ceux qui viendront après nous*. »
Un autre historien protestant et non des moindres, M. dePressensé, au contraire, dans son livre, l'Eglise et la Révolution française, n'a que des sarcasmes pour la théophilanthropie. Il réédite contre elle les calomnies catholiques, celles même que Grégoire n'avait acceptées que sous bénéfice d'inventaire.
Il affirme, par exemple, que les théophilanthropes ne payaient pas seulement leurs orateurs, mais encore les individus qui assistaient à leurs cérémonies*, et il se félicite du déni de justice par lequel Bonaparte, à la prière de M^*" Spina, retira aux théophilanthropes l'usage des édifices publics, et leur interdit de se réunir dans des locaux particuliers. Voici le jugement dédaigneux inspiré par le pur esprit de parti qu'il laisse tomber sur cette église déiste, dont le grand crime fut de ne pas durer! « Cette niaise pastorale était incapable de ranimer les préoccupations religieuses dans la France révolutionnaire ^ lors même qu'un de ses
P. 254 de la 2« édition
3. La France révolutionnaire n'a jamais perdu de vue les préoccapations religieuses.
premiers magistrats avait accepté la houlette des prêtres à robe blanclie et à ceinture rose*, singulière façon de gagner le pays de Voltaire et de Beaumarchais ^ »
M. Gachon protesta contre ces «lignes légères », ce « sans-façon hautain», cette « indifférence railleuse^ ».
Il ne serait pas difficile de montrer qu'aujourd'hui même les prolestants accueillent les entreprises des rationalistes (universités populaires, fêtes laïques, etc.), dans le même esprit qu'ils accueillirent la théophilanthropie.
1. La Révellière n'a jamais assisté aux offices des théophilantliropes, à plus forte raison revêtu le costume de leurs lecteurs.
2. Voltaire aurait probablement été tbéopliilanthrope. La plupart des cbcfs de la secte étaient ses disciples fervents.
SUBVENTIONS DU DIRECTOIRE AUX THÉOPHILANTHROPES
Un document, qui m'était inconnu avant Timpression de ma thèse sur la théophilanthropie\ me permet de préciser le chiffre des subventions que le Directoire accorda aux théophilanthropes pendant la courte période oii il les prit sous sa protection. C'est dans les minutes des arrêtés du Directoire, à la date du 21 ventôse an VI, le rapport justificatif par lequel Sotin, ministre de la Police générale révoqué', rend compte de la gestion des fonds affectés aux dépenses secrètes de son ministère ^ Le rapport est accompagné d'un État des bons délivrés sur la caisse du ministre et acquittés sur le fonds des recettes extraordinaires versées dans
1. Il m'a été signalé par mon camarade R. Guyot à qui j'adresse tous mes remerciements.
2. Sotin fut révoqué comme anarchiste, le 25 pluviôse an VI. Sur les circonstances de sa révocation, voir mon livre, p. 402.
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ladite caisse, ledit état conforme au registre tenu à cet effet par le ininistre. Cet état est disposé sur cinq colonnes. La première colonne donne le numéro des bons délivrés, la seconde la date de la délivrance des bons, la troisième le nom des personnes qui ont touché, la quatrième le motif des paiements, la dernière enfin le chiffre des sommes payées.
Valentin Hauy,qui fut le principal fondateur de la théophilanthropie avec Chemin, figure dans Tétat à trois reprises différentes, chaque fois pour la môme somme 1200 francs, les deux premières fois, le 21 et le 26 frimaire an VI, sans indication du motif pour lequel le bon avait été délivré à son nom, la troisième fois, le 23 pluviôse an VI \ avec la simple mention u Théophilanthropes ».
S'il y figure pour les plus fortes sommes ^ Haûy n'est pas le seul théophilanthrope inscrit dans Tétat. A la date du 18 nivôse Je trouve le nom de GufFroy pour 1 500 francs, à titre d' « indemnité ». Il n'est pas malaisé de voir que ceiie inde?)mité, accordée à l'ancien conventionnel déjà casé par le Directoire dans les bureaux du ministère de la Justice, représente en réalité la subvention qui lui fut accordée pour 1-ancer VAmi des théophilanthropes, journal officieux et ennuyeux qui succédera au début de germinal an VI à VEcho de Siauve"^ jugé trop in-
1. Deux jours juste avant la révocation de Sotin, qui était théophilanthrope dans l'âme.
2. Je m'explique mieux maintenant pourquoi La Réveil ière attribue à Haiiy un rôle de tout premier ordre dans l'histoire de la secte. C'est avec lui qu'il eut surtout à faire.
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dépendant et trop jacobin \ Le même Siauve figure aussi dans Tétat, à la date du V^ pluviôse, pour 120 francs et avec la mention « abonnemen t de la Feuille villageoise ».
A la date du 18 nivôse, enfin un certain Decolange, qui ne m'est pas autrement connu, reçut trente francs avec la mention « culte théophilanthropique ».
Le document, où je puise ces détails, n'est pas seulement int,éressant à connaître pour l'histoire de la théophilanthropie. On y trouvera de nombreux témoignages de l'action permanente du Directoire dans les choses de la politique, de sa pression officielle, comme nous dirions aujourd'hui. C'est ainsi qu'en vendémiaire an VI, un certain Hennequin émarge pour 48 francs, prix d'une caricature, un certain Perrin pour 100 francs, prix d'une chanson, le 19 nivôse, un certain Mittié pour 400 francs, indemnité pour l'impression d'une pièce patriotique. Le même Perrin reçoit 12 francs pour « arrestation de moines à Auxon ». A la date du H nivôse, Léonard Bourdon touche 4 000 francs pour une a mission secrète à Hambourg ». Quelle mission ? Aux environs des élections de germinal les subventions accordées aux réunions politiques deviennent de plus en plus nombreuses et répétées, je transcris les principales :
1. A partir de son n» i9, VEcho des cercles patriotiques et des réunions des théophilanthropes avait pris ce sous-titre Feuille citadine et villageoise, voulant sans doute par là se donner comme la continuation de la célèbre Feuille villayeoise de Cerutti, Ginguené et Grouvelle, où Siauve avait autrefois collaboré.
tour des ministres du culte la Législative, la Convention, le Directoire et le Consulat; — VEglise insou77iissionnaire enfin, celle des réfractaires irréductibles, qui n'avaient pas voulu transiger avec les gouvernements usurpateurs, et dont quelquesuns, plus catholiques que le pape ou plus royalistes que catholiques, refuseront de se soumette au Concordat, comme ils avaient refusé de jurer la Constitution civile, et perpétueront jusqu'à nos jours le schisme de la Petite Eglise. Pour un homme d'Etat, dont la devise eût été : diviser pour régner, quelles circonstances plus heureuses?
Deux tendances se manifestèrent dès le principe parmi les réfractaires. Les uns, plus préoccupés du temporel de l'Eglise que du spirituel, avaient solidarisé leur cause avec celle de Tancien régime. La première émigration compta des ecclésiastiques qui n'avaient pas attendu la Constitution civile pour rompre avec la Révolution. La Constitution civile, qui achevait de dépouiller le clergé, fut le signal d'une nouvelle émigration de prélats et de prêtres, qui allèrent rejoindre à Fribourg, à Constance, à Londres, à Munster, enltalie, en Espagne, leurs confrères partis tout d'abord. C'est parmi ces expatriés que so rencontreront les plus fidèles amis du trône. Laissés presque sans direction par le vieux pape Pie YI, d'humeur assez indépendante d'ailleurs et gallicans à leur manière, ils ne comptent guère que sur le Roi et ses alliés J30ur rentrer dans le royaume, chasser les jurours et restaurer l'Eglise de France dans ses biens et privilèges. Pour eux, la Révolution est un bloc qu'on
ne peut et qu'on ne doit entamer que de front. Us ne distinfçuent pas entre les intérêts de la légitimité et les intérêts du catholicisme et il leur importe assez peu de laisser plus longtemps les fidèles qu'ils ont quittés entre les mains des mauvais pasteurs. Avec indignation ils refuseront les facilités qu'on leur offre de rentrer en France, si c'est au prix d'une reconnaissance même indirecte de la République. Ils forment le noyau du parti insoumissionnaire.
Mais tous les réfractaires n'ont pas passé la frontière. Quinze évêques * ont estimé que l'évangile, que leur conscience, à défaut du pape, leur commandait de rester à la tête de leur troupeau assailli par la tempête. Beaucoup de simples prêtres ont suivi leur exemple. La religion pour eux passe avant le Roi. Sans doute, au fond du cœur, ils restent royalistes et font des vœux pour une Restauration, dont ils s'efforcent même d'avancer l'heure. Mais, plus habiles ou plus sincères que les insoumissionnaires, ils sont prêts à transiger, au moins en apparence, avec le gouvernement usurpateur, pourvu qu'on les laisse vivre, qu'on leur permette d'exercer leur ministère. Restés en France, ils voient avec angoisse les progrès dos incrédules, les entreprises des jureurs, ilscraignent que le peuple ne leur échappe à tout jamais. l*our reconquérir ce peuple qui se dérobe, ils profitent de toutes les accalmies. La République leur
1. Les évêques de Saint-Brieuc, Orange, Vienne, Senez, Senlis, Alais, Saint-Fapoul, Lectoure, Màcon, Sarlat, Troyes, Clialon-snr- Sauno, MarseiUe, Angers, Séez. Annales de la Reliyion, numéro du 45 novembre 1797.
demande des serments, des promesses de fidélité. Ils se résignent à se soumettre au nouveau régime pour sauver la foi et l'Eglise. Ils sont le parti des soumissionnaires.
Soumissionnaires et insoumissionnaires ne tardent pas à entrer en lutte, les premiers reniés par les seconds, traités d'indignes, de renégats, de lapsi, tombés au niveau des jureurs. Plus d'une fois le schisme prit un caractère de réelle gravité. Les intransigeants refusaient de communiquer in divinis avec les insoumis, mettaient leurs églises en interdit, rebaptisaient et remariaient après eux comme après les constitutionnels. Le pape assistait impuissant à la querelle, n'osant intervenir de peur d'aggraver le mal, gêné d'ailleurs par sa politique séculière.
L'histoire de ces divisions du clergé réfractaire se trouve éparse dans les nombreux recueils et ouvrages qui ont trait aux affaires religieuses de la Révolution française ^ Nous voudrions recueil-
1. Voici les principaux: Les Annales de la Religion (organe do clergé assermenté, à partir du l^r mai 1795, 18 vol. in-8) ; — Le9 Annales religieuses, politiques et littéraires qui deviennent ensuite les Annales catholiques (journal des soumissionnaires); — A. Theiner, Documents inédits relatifs aux affaires religieuses en France, 1799-1800, 2 vol., 1857; — Mémoires de l'abbé de Salamon, internonce du pape en France, publiées par l'abbé Bridier, 1892 ; — Correspondance du même avecle cardinal Zelada, secrétaire d'Etat du pape, publiée par le vicomte de Richemont, 1898 ; — abbé Delarc, L'Eglise de Paris pendant la Révolution, 3 vol., 1896, 98, 99 ; — abbé Grente, Le culte catholique à Paris de la Terreur au Concordat, 1903; — abbé Méric, Histoire de M. Emery (5» édition, 1895) ; — A. Gazier, Etudes sur l'histoire religieuse de la Révolution, 1887; — A. Aulard, Etudes et leçons sur la Révolution française (surtout la seconde série); — P. Drochon, La petite Eglise; — A. Debidour, Histoire des rapports de l'Eglise et de l'Etat en France
lir ici les principaux traits de cette histoire et les grouper dans un tableau d'ensemble. L'ordre à suivre nous est imposé par le sujet même. Les diverses phases du conflit entre soumissionnaires et insouraissionnaires correspondent exactement aux variations de la politique religieuse des diflérents partis qui dirigèrent tour à tour la Révolution. Quand le parti dominant persécute les prêtres et fait la guerre à Tidée religieuse, les réfractaires oublient momentanément leurs divergences ou cessent de les montrer au grand jour. La commune soufl'rance les réunit. Si la persécution s'arrête, si la République ofl're au clergé une paix honorable, les divisions recommencent et d'autant plus aiguës que les conditions de la paix sont plus tentantes. Notre récit comprendra donc trois parties, séparées chacune par une période de persécution :
1° De la Constitution civile à la Terreur (1790- 1793). — Une première scission se produit dans les rangs du clergé réfractaire après la Révolution du 10 août 1792, quand la Législative prescrit aux prêtres le serment de liberté et d'égalité. Les réfractaires qui prêtent ce serment sont désavoués par la grande majorité des leurs et sont contraints à une sorte d'amende honorable.
2** Du 9 therjnidor an II au 18 fructidor an W — La réaction thermidorienne rend au culte les
au ra* siècle, 1898 ; — Gh.-L. Ghassin, Les Pacifications de l'Ouest; — Boulay de la Meurthe, Documents sur la négociation du Concordat, 5 vol., 1891-1904 ; — H. Grégoire, Mémoires publiés par H. Garnot, 2 vol., 1840; du même, Histoire de l'émigration ecclésiastique et Révolte du clergé dissident contre le Concordat (reproduit dans le tome H des Mémoires; — J. Meilloc, Les serments pendant la Révolution, publiés par Uzureau, 1904.
églises fermées pondant la Terreur, ouvre les prisons, permet aux prôtres le libre exercice de leur ministère moyennant une déclaration de somnis^ sion aux lois de la République. Très nombreux sont alors les réfractaires qui se soumettent, pour disputer aux constitutionnels l'usage des édifices religieux et ressaisir l'opinion publique. Les soumissionnaires cette fois sont une forte minorité des réfractaires. Ils sont soutenus, pendant les premières années du Directoire, par un parti de plus en plus puissant dans les Conseils. Le pape semble un moment les encourager. Les prélats émigrés eux-mêmes se divisent, les uns approuvant, les autres condamnant la soumission. Un schisme est à craindre. Mais la persécution contre les prêtres de toute opinion reprend avec une certaine intensité après la Révolution du 18 fructidor. Pendant la réaction anticléricale qui suivit* comme sous la Terreur, les réfractaires atténuent leurs querelles, qui pourtant ne cessent pas tout à fait. 3^* Du 18 brumaire au Concordat (1799-1802).
— Bonaparte rappelle les prêtres déportés ou émigrés, appuie de plus en plus sur l'idée religieuse son pouvoir naissant. An serment de haine à la royauté exigé des ministres du culte par l'ancien Directoire, il substitue une simple />romesse de fidélité à la Constitution. Plus nombreux encore cette fois qu'après la réaction thermidorienne sont les réfractaires qui prêtent la promesse. Les mêmes soumissionnaires — devenus maintenant la majorité des réfractaires — applau-
I. — De la constitution civile a la Terreur
• Comme s'il prévoyait les divisions qui devaient
désoler plus tard TEglise réfractaire, Tévôque de Tréguier, dès novembre 1790, affirmait dans une lettre pastorale la nécessité de l'union : « Dans tous les temps, mais particulièrement dans celui-ci, il est nécessaire que nous soyons unis et que notre conduite soit uniforme *. » Ce vœu ne fut pas exaucé. En vain l'abbé de Salamon, internonce du pape, dépense-t-il les trésors de son activité rusée pour imprimer au clergé fidèle une direction identique. Il voudrait que les réfractaires obéissent sans discussion et sans délai aux ordres belliqueux de la cour de Rome, qui n'avait pas encore appris à compter avec la Révolution, qu'ils rompissent sans ménagement et sans retour avec les auteurs de la Constitution civile. La majorité du clergé réfractaire hésite longtemps à rendre le schisme irréparable. Les évêques députés à la Constituante forment à Paris, après le vote de la Constitution civile, un comité de direction, de correspondance et d'unionS
Ce Comité était composé de MM. de Boisgelin, Dulau, de
souvent indocile aux avis de l'internonce. La plupart des prélats qui le composent restent fidèles aux idées gallicanes. « Ils n'ont pas toujours une parfaite confiance dans ce qui vient de Rome et ils commencent toujours par l'examiner scrupuleusement dans leurs petits conciliabules*. » Certains d'entre eux, si on en croit le dépit de l'internonce, notamment l'archevêque d'Aix, Boisgelin, et Tévêque de Langres, La Luzerne, auraient même été entachés de philosophisme. « Il se glisse beaucoup de philosophie dans tous les Etats et il y en a malheureusement beaucoup trop dans quelques évoques qui sont ici les meneurs du très petit nombre qui se trouvent à Paris^ etc. » L'abbé Bonnaud, vicaire général de Lyon, adressait à l'internonce un réquisitoire des plus violents contre le comité et contre son chef, lîoisgelin. « Sa Sainteté, disaitil, ne peut trop se tenir en garde contre tout ce qui émane de cet homme qui se plie et se replie comme un serpent... Le Souverain Pontife doit aussi se prémunir contre tous les ecclésiastiques envoyés à Rome de la part, soit directe, soit indirecte de ce prélat : latetangmsin herha^. »
Ces réfractaires gallicans du comité de direction s'efforcent de trouver un terrain d'entente avec les jureurs et rassemblée. Ils croient que l'Eglise doit
Talleyrand-Périgord, de Béthisy, deMézières, de Bonal, de Lastic. Correspondance de l'abbé Salamon, introd., xxxi.
1. Correspondance de Salamon, lOo, lettre à Zélada, du 24 octobre 179i
Salamon, 106, voir aussi
3. Correspondance de Salamon. Appendice, lettre du 24 octobre 1791, p. 483-484.
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vivre en bonne intelligence avec la puissance civile* ou du moins ne pas la braver en face. Ils n'hésitent pas à désavouer l'abbé ultramontain Bonnaud, auteur d'une Réclamation pour r Eglise gallicane contre l'invasion des biens ecclésiastiques et l'abolition de la dîme. Leur comité interdit même la vente du pamphlet, puis, pour plus de sûreté, en achète toute Tédition. Ils ne veulent pas, en effet, « qu'on soulève l'opinion contre le clergé ». Ils ont peur « de donner une grande défaveur aux assignats » et le pamphlet de Bonnaud est de nature à détourner « d'acheter les biens ecclésiastiques^». — «Est-ce bien là, s'écrie douloureusement Salamon, le langage que doivent tenir les évêques? » C'est à peine si les brefs du pape trouvaient grâce à leurs yeux. Ils en retardaient la publication, modifiaient la traduction de certains passages. Longtemps ils s'opposèrent à une condamnation formelle et irrévocable des intrus. Ils auraient voulu que le pape attendît avant de lancer contre eux l'excommunication ; encore exigèrent-ils qu'elle fût « fulminée dans les formes établies pour ces sortes de procédures par le droit canonique du royaume^ ». Auparavant, quand il avait été question de fixer aux prêtres un délai pour jurer la Constitution civile, l'évéque de Clermont, se faisant le porte-paroles de nombre de ses confrères, demandait à la tribune de la Constituante la réunion d'un concile national pour
1. La puissance civile, « ce talisman, dit Salamon, qui depuis cinquante ans a causé tant de prestiges et de maux à la religion en France ». Correspondance y introd., xxxii.
Salamon, Correspondance, 4o
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trancher en dernier ressort toutes les difficultés*. Le même évoque de Clermont, dont Démeuniers louait «les vertus patriotiques et religieuses*», proposait, le 2 janvier 1791, une formule de serment transactionnelle, à laquelle beaucoup de réfractaires adhéraient. En vain Grégoire et Gobel essayèrent-ils d'interposer leur médiation, d'incliner la gauche et la droite à des concessions mutuelles^ Les Constituants, excités par Mirabeau, repoussèrent la formule de l'évoque de Clermont, comme ils avaient repoussé un mois plus tôt la réunion d'un Concile national, et le schisme des gallicans jureurs et des gallicans réfractaires fut consommé.
Ces réfractaires modérés, désolés d'une rupture • qu'ils avaient essayé d'éviter, peu souples aux ordres de Rome, nous les retrouverons dans la suite disposés pour la plupart à de nouvelles concessions, n'hésitant pas à prêter les nouveaux serments exigés des prêtres, toutes les fois qu'ils croiront pouvoir le faire en conscience.
Le 16 novembre 1791 et jours suivants, la Législative, émue des troubles provoqués par les réfrac-
i. Voir le discours qu'il prononça à la séance du vendredi soir 26 novembre 1790, Ancien Moniteur, réimpression, VI, 486.
Ancien Moniteur, réimpression, VII
3. Séance du 4 janvier 1791 : « 11 est certain, dit Grégoire, que l'Assemblée n'a pas entendu toucher à ce qui est purement spirituel. 11 est certain que tout ce qui est purement spirituel est hors de sa compétence... L'Assemblée ne juge pas les consciences, elle n'exiffc même pas un assentiment intérieur... attaché par une union fraternelle, par un respect inviolable à mes respectables confrères les curés, à nos vénérables supérieurs les évêques, je désire qu'ils acceptent cette explication, et si je connaissais -une manière plus fraternelle, plus respectueuse de les y inviter, je m'en servirais... » Ancien Moniteur, réimpression, VII, 38.
taires, décréta, sur le rapport de François de Neufchâteau, et après une longue discussion, que désormais seuls continueraient à recevoir leur pension les prêtres qui prêteraient le serment civique, et que ceux-là seuls aussi pourraient exercer publiqueiïient leur culte dans les églises. Le clergé réfractaire, s'il persistait dans son opposition, était ainsi menacé d'être réduit à la misère et chassé des édifices publics. D'autres dispositions le rendaient responsable des désordres qui pourraient s'élever sous prétexte de religion et édictaient des pénalités rigoureuses. Le serment civique, déjà prescrit par la Constitution à tous les fonctionnaires et à tous les citoyens actifs, ne différait pas sensiblement du serment imposé précédemment aux prêtres par la Constitution civile *. Les termes de l'un et de l'autre sont presque identiques. 11 se trouva néanmoins des réfractaires qui se montrèrent favorables au nouveau serment. L'abbé Royou lui-même, directeur de VAmi du roi, dans son numéro du 19 novembre 1791, au grand scandale de Tintcrnonce, faisait entendre qu'on pourrait le prêter. « L'opinion de l'abbé Royou, qui est un oracle pour le second ordre, fut un coup de foudre pour les gens de bien^ » Néanmoins, la défection que Salamon re-
1. Serment de la Constitution civile du clergé : « Je jure de veiller avec soin sur les fidèles du diocèse (ou de la cure) qui m'est confié, d'être fidèle à la nation, a la loi et au roi, et de 7naintenir de tout mon pouvoir la Constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi. » Serment civique : « Je jure d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi et de maintenir de tout mon pouvoir la Constitution du royaume décrétée par l'Assemblée nationale constituante aux années 1789, 1790 et 1791. » (Constitution de 1791, titre II, art. v).
Salamon, Correspondance, lettre du 21 novembre
doutait ne se produisit pas. Le comité des évoques décida à Tunanimilé qu'on ne pourrait prêter le serment civique. La Sorbonne s'assembla secrètement et prit la même décision. Louis XVI, enfin, sur les instances de Tinternonce, refusa sa sanction au décret*. L'attitude de Royou, qui n'était pas suspect de tendresse pour la Révolution, n'en mérite pas moins d'être notée. Son opinion est déjà symptomatique. Elle annonce les divisions graves qui vont éclater parmi les réfractaires, lors du serment de liberté et d'égalité.
L'un des objets avoués de la Révolution du 10 août avait été d'obtenir du roi la sanction du décret contre les prêtres réfractaires. Quand Louis XVI fut prisonnier au Temple, l'Assemblée victorieuse s'empressa de renouveler son précédent décret, frappé d'opposition. A la séance du 13 août, après avoir supprimé le costume ecclésiastique sur le rapport de Vincent ^ la Législative adopta une proposition de Oambon refusant tout traitement et toute pension aux ecclésiastiques qui ne prêteraient pas le serment de liberté et d'égalité ainsi conçu : « Au nom de la nation, je jure de maintenir de tout mon pouvoir la liberté et l'égalité, ou de mourir à mon poste ^ » .
Les réfractaires restés en France furent pris à rimproviste. De leur décision pouvait dépendre la ruine de ce qui subsistait encore de l'Eglise romaine. Ils n'avaient plus la ressource, comme l'année
1. Voir dans V Ancien Moniteur, réimp., XI, 201, une lettre du ministre de la justice à ce sujet en date du 10 janvier 1792.
Duvergier, Recueil des lois, IV
d'avant, d'opposer au décret la sanction royale, qui venait d'être supprimée. Le comité de direction des évêques s'était dispersé. Ses membres avaient à leur tour passé la frontière, et c'est à peine s'il restait une vingtaine de prélats dans le royaume. On pouvait, il est vrai, s'adresser au représentant du pape, mais Salamon était arrêté dans la nuit du 27 au 28 août et n'avait pas eu le temps de donner une réponse aux prêtres qui l'avaient consulté *. Ecrire au pape lui-même et attendre son jugement? Mais ce serait « raisonner comme des hommes qui viendraient du Monomotapa, il aurait fallu au moins deux mois pour avoir une réponse de Rome et le glaive était levé sur la tête des ecclésiastiques '.. . ». Les réfractaires furent réduits à ne prendre conseil que d'eux-mêmes. L'un d'eux, qui était une autorité, l'abbé Emery, supérieur général de la Compagnie de Saint-Sulpice et membre du conseil archiépiscopal de l'archevêque de Paris émigré, se prononça nettement pour la soumission. C'était un homme prudent et modéré, à l'esprit très subtil, qui savait allier à la perfection les élans d'un doux mysticisme^ à un souci très vif des réalités. « L'ange de l'Eglise de France », comme on l'appelait. Son respect profond pour le pape ne l'empêchait pas d'être très attaché aux décisions des conciles et aux usages de l'Eglise gallicane *.
Il honorait Notre-Dame de Lorette d'un culte particulier
4. Emery fut de ceux qui s'opposèrent avec le plus de ténacité à la nomination de vicaires apostoliques par le Saint-Siège dans les diocèses vacants. Il soutenait que le chapitre, fût-il réduit à
Consulté ainsi que ses collègues du conseil archiépiscopal, Emeryfut d avis que « condamner le serment dans ces circonstances, c'était ruiner la religion en France en obligeant tous les bons prêtres à s'expatrier et à laisser les fidèles entièrement privés de secours spirituels qu'ils ne pourraient plus se procurer qu*en participant au schisme* ». Il fallait invoquer des arguments théologiques pour justifier cette décision.
Emery en trouva. 11 démontra que le serment de maintenir la liberté et l'égalité pouvait fort bien se concilier avec le désir de rétablir la royauté. 11 n'était besoin pour faire cette preuve que de quelques distinguo: « La liberté Aoni on promette maintien n'est précisément que l'exclusion du despotisme, c'est-à-dire d'un gouvernement justement réprouvé, et sous lequel nous n'avons jamais vécu, car si l'on en excepte quelques lettres de cachet, qui n'étaient encore bien souvent que des actes de bienfaisance sollicités par les familles, il n'y avait rien d'arbitraire dans notre gouvernement et nous vivions sous l'empire des lois... légalité, telle que nous l'entendons, peut être aussi très innocenament promise, car: 1° le clergé et la noblesse ont fait dans les Etats généraux l'abandon de tous leurs privilèges pécuniaires et ont consenti à payer les impôts comme les autres sujets ; 2° toutes nos lois crimi-
un seul chanoine, avait seul le droit, conformément au concile de Trente, de nommer un vicaire capitulaire pendant l'intérim. Voir sur cette question : Léon Séché, les Origines du Concordat, II, 50, en note ; les Annales catholiques, de Sicard, II, 461.
1. Abbé Delarc, L'Eglise de Paris pendant la Révolution, II, 332-
nelles ne faisaient aucune distinction fondée sur la diversité des rangs entre les coupables, etc.. » Et Emery concluait triomphalement de ces belles considérations : « Le serment de maintenir la liberté et Tégalité ainsi entendu n'a donc rien d'illicite ; il pourrait ôlre fait sous le gouvernement monarchique le plus absolu ; il n'entraîne donc pas nécessairement un acquiescement à la nouvelle Constitution et à l'état actuel des choses \ » 11 y avait bien une petite difficulté. Cette interprétation du serment était-elle celle de l'Assemblée? La liberté et l'égalité, dont la Législative ordonnait de jurer le maintien, au péril de la mort, était-ce seulement la liberté et l'égalité telles que Tentendait le bon abbé ?
Emery éprouva sans doute un léger doute. Afin de mettre sa conscience en repos, il alla consulter Gensonné, l'un des promoteurs du décret contre les prêtres réfractaires. Il en reçut une réponse tout à fait rassurante, si du moins on prend à la lettre ceci, qu'il écrit à Maury : « Je lui (à Gensonné) ai fait lecture du développement dont je vous envoie copie', il m'a interrompu après le premier article, et m'a dit qu'il n'y avait pas le moindre doute, et après l'explication de la liberté et de l'égalité, il m'a dit que j'avais donné très exactement le vrai sens du serment \., »
Quel que fût pourtant le poids de ses arguments théologiques, et malgré l'approbation du girondin
1. Cité par l'abbé Méric, Histoire de M. Emery, l'* éditiou, I> 273-274.
Histoire de M. Emery, J
Gensonné, il est permis de penser qu'Emery se décida pour des raisons d'une autre nature. Il a pris soin d'ailleurs de nous en avertir lui-même dans cette lettre à Fabbé Giraud * du 21 avril 1793 : « Persuadé qu'on pouvait faire le serment, je ne le fis cependant que pour ne pas me séparer des directeurs [des séminaires sulpiciens], qui avaient des raisons de ne pas tarder davantage, et pour ne point me mettre dans la nécessité d'abandonner le séminaire [Saint-Sulpice] oii la Providence m'avait conservé jusqu'à présent et où j'espérais pouvoir encore être utile aux membres dispersés de la Compagnie ^ »
La prudence de l'avis d'Emery fut appréciée par un assez grand nombre de réfractaires restés en France. L'abbé Béchet, son collègue au conseil archiépiscopal de Paris, composa en faveur du serment un mémoire théologique court et précisa L'abbé J. Meilloc, vicaire général d'Angers et supérieur du séminaire, soutint la même thèse dans sept mémoires d'une dialectique ingénieuse *. Il y montrait que non seulement les prêtres réfractaires pouvaient prêter le serment, mais qu'ils le devaient. « Le motif de ne pas rendre la religion odieuse et de ne pas la faire regarder comme inconciliable avec le nouvel ordre de choses, et par là de la faire proscrire avec tous ceux qui la professent, su£Girait tout seul pour leur en faire une obligation '. » Ces
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adhésions à Tavis d'Emery furent loin d'être isolées. « Plusieurs congrégations célèbres presque en entier, la congrégation de la Doctrine chrétienne, celles de Saint-Lazare, de l'Oratoire, de Saint- Sulpice, la maison de Sorbonne, celle de Navarre, les évêques restés en France, les curés fidèles de Paris, les vicaires généraux et presque tous les autres ecclésiastiques de cette grande commune V .. » prêtèrent avec Emeryle serment de liberté et d'égalité. Si j'en crois M. l'abbé Uzureau*, une partie des évêques émigrés jugèrent ce serment licite, les six évêques réfugiés à Constance, les évêques de Mâcon, Cavaillon, Troyes, les archevêques d'Aix et de Bordeaux. 11 y eut des grandes villes oii tous les prêtres réfractaires ou presque tous consentirent à jurer. Tours, Cambrai, Troyes, Nancy, Langres, Auxerre. Les prêtres détenus à la prison des Carmes à Paris, qui devaient bientôt périr dans les massacres de Septembre, se divisèrent eux-mêmes sur la question.
La conduite des soumissionnaires souleva aussitôt une violente tempête. Le clergé émigré en majorité s'empressa de blâmer le serment. Une grande partie des réfractaires résidant dans le royaume fit de môme. Certains allèrent jusqu'à traiter de schismatiques ceux qui l'avaient prêté. Le pape, enfin, fit entendre qu'il les désapprouvait.
L'abbé Maury, qui était alors â Rome le fondé de pouvoirs des princes, se distingua entre tous
i. Annales religieuses, polit, et littér., de Sicard, I, 479. 2. Les serments pendant la Révolution, 148, note.
par la vigueur de ses critiques. 11 fut « rame du parti de la résistance au serment* ». Ses raisons étaient toutes politiques. 11 craignait que la réconciliation des réfractaires avec la Révolution n'enlevât ses meilleurs soldats à la cause de la légitimité : « Les intrigants de la politique préféraient priver la France de religion afin de la maintenir dans le mécontentement et d'en tirer leur profita x> Naturellement, Maury se garda de dire la vraie raison de son attitude. Comme Emery, il chercha des. arguments dans l'arsenal de la théologie. Le second serment « lui paraît plus perfide et plus impie que le premier. Le premier n'était qu'hérétique, au lieu que celui-ci consacre la rébellion, délie les serments les plus sacrés, anéantit toute hiérarchie spirituelle et sociale autorise les principes et les actions les plus coupables. Quant à sa perfidie, elle n'est que trop bien prouvée, puisque cette formule a séduit tant de gens de bien et tant de bons esprits^ ». Il identifiait la cause de la religion avec celle de la royauté, montrait l'Europe entière coalisée pour renverser les usurpateurs d'aventure qui gouvernaient la France. Ces factieux sans autorité, sans titre légitime, n'avaient aucune mission pour exiger un serment quelconque et surtout contraire aux droits du roi. Les prêtres fidèles devaient donc attendre, ne pas s'engager.
Une polémique s'éleva entre soumissionnnaires et insoumissionnaires. Dans une réplique véhé-
Delarc,1ll
3. Lettre publique de Maury àBégougne, prêtre de Saint-Sulpice, réfugié dans le Valais. Hist. de M. Emery , I, 272.
mente, un réfractaire d'Angers réfuta Meilloc par des arguments assez forts. La liberté dont le serment exigeait le maintien, disait-il, n'était rien moins que la liberté de l'impiété, car « les décrets constitutionnels ordonnent : 1° le maintien de tous les cultes absurdes, la libre manifestation de toutes les erreurs et des toutes les hérésies ; 2** les décrets constitutionnels ordonnent encore la liberté du divorce, et il est à remarquer que les législateurs allèguent pour motif du décret que c'est pour faire jouir les citoyens français de l'avantage de la liberté. On ne serait pas libre à leurs yeux, si on ne pouvait rompre ce que Dieu a uni par des liens indissolubles. Quelle liberté ! ;3'* les décrets constitutionnels anéantissent les vœux religieux, comme contraires à la liberté, et on doit observer que les législateurs, en annulant les vœux des religieuses et en les excluant de leurs monastères, disent formellement que c'est pour les faire jouir de la liberté des Français ; 4" on ne peut encore se dissimuler que les décrets constitutionnels abrogent la religion comme contraire à la liberté. On répète partout que c'est pour être libres qu'on s'affranchit de ce que les législateurs appellent le joug sacerdotal *... »
Il était fatal que dans cette polémique on fît usage de part et d'autre des arguments qui avaient déjà servi pour défendre ou pour combattre la Constitution civile du clergé. Ceux-ci invoquaient le respect dû aux puissances, ceux-là l'obéissance due à Dieu et à l'Eglise. Les jureurs assis-
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taient joyeux à la querelle qui se faisait de jour en jour plus âpre et plus personnelle. Les insinuations môme n'y furent pas épargnées.
Qu'on en juge : « Je crois, écrivait Maury à Emery lui-même, le 13 mars 1793, s'il m'est permis de dire tout ce que je pense sur la défection des nouveaux asse?*mentés, je crois qu'en se rassurant sur la pureté de ses iittentions, on cherche des prétextes de relâchement, sans s'avouer à soi-même les véritables motifs de sa faiblesse. On se flatte, peut-être avec raison, de faire du bien en France; on est secrètement attaché à sa fortune, à ses amis, à l'espoir de conserver son état, au séjour de Paris et de son pays. On est las de combattre, on désespère d'un plus heureux avenir. On est accablé de chagrin et de découragement. On n'examine pas si on ne se sacrifie pas soi-même par tous ces sophismes qui semblent tendre à la plus grande gloire de Dieu, etc.. * »
Pour clore le débat, Maury invoqua l'autorité du Saint-Siège. Dans une lettre adressée aux évêques français réfugiés à Fribourg (Suisse), il affirma que Pie VI avait été très douloureusement ému en apprenant la conduite des soumissionnaires : « Les seconds jureurs sont regardés à Rome comme des pécheurs publics ^ » Le pape, disait-il encore, en mars 1793, préparait un bref pour condamner le serment de liberté et d'égalité. La condamnation allait paraître. Il était chargé, lui, Maury, avec l'évêque de Vence, d'amasser « les matériaux
Cité par Delarc, II
propres à la confection de ce bref qu'ils présenteraient sous peu à Pie VI* ».
Maury avait- il exagéré pour les besoins de la cause ou le pape changea-t-il d'avis, toujours est-il que le bref en question ne parut jamais. Il n'est pas douteux cependant que si le pape n'a pas condamné le serment d'une façon positive, il ait désapprouvé ceux qui l'avaient souscrit. Dans une réponse à une consultation sur l'obligation de rétracter le serment de liberté et d'égalité ^ Rome déclara que « ceux qui l'avaient prêté devaient aviser à leur conscience, parce que dans le doute on ne doit pas jurer, mais que le Saint-Siège n'ayant point prononcé lui-même, aucune loi ne les obligeait à se rétracter' ».
Les soumissionnaires ainsi blâmés ne s'entêtèrent pas dans la résistance. Dès avril 1793, Emery déclara qu'il était prêt à reconnaître son erreur : « J'ai fait dire à Sa Sainteté que la distinction du pape qui parle ex cathedra et du pape qui parle comme personne particulière n'était par rapport à moi d'aucun usage et que je ne soutiendrais
Ibià
2. a Quià agendum cum secundi œqualitatis ac libertatis juramenti labe poUutiSj si pœnitentiam pétant nec tuto prœstitum juramentum publiée retractandi spes ulla e/fulgeat ? »
3. Delarc, II, 348. — Le pape écrivait à l'évêque de Genève dans un bref en date du 5 octobre 1793 : « II n'y a point lieu pour le présent à des peines canoniques, vu que nous n'avons point encore porté notre jugement sur la formule du second serment ordonné par l'Assemblée nationale. En attendant, il faut avertir les curés ou clercs, tant séculiers que réguliers, exempts ou non exempts, qui ont prêté ce serment, de pourvoir à leur conscience, n'étant pas permis de jurer là où il y a du doute. » Les serments pendant la Révolution, p. 56.
jamais une opinion que je saurais n*être pas la sienne, et que dans le cas présent je pourrais dire : causa finita est. Effectivement je ne prendrai plus la défense du serment, et j'ai toujours décidéque dans les lieux oii il causait du scandale, c'est-à-dire où le public croirait qu'il entraîne quelque chose de contraire aux bons principes, il ne devait pas être émis même par ceux qui, en particulier, le croiraient licite. Puisque la plupart des évêqueset N. S. Père répugnent au serment, si aujourd'hui il fallait le faire, je ne le ferais point...* ». Cette docilité du chef des « seconds jureurs » fut peut-être pour quelque chose dans la mansuétude du pape à leur égard. Un mois environ après la lettre précédente, le cardinal Zélàda rassurait Emery en ces termes : « Le pape n'a rien prononcé sur le serment en question, etc. K »
Mais les réfractaires intiansigeants n'usèrent pas de la même bienveillance que le pape.
Le vicaire général du diocèse de Toulouse fondé de pouvoirs de l'évèque émigré, le directeur du séminaire d'Avignon, l'abbé Roux, continuèrent les attaques contre les lapsi ^. Les souffrances que ceux-ci endurèrent pendant la Terreur ne suffirent pas à obtenir leur pardon auprès des rigoristes.
Delarc, II
2. Hist. de M. Emery, I, 283. Delarc, qui cite la même lettre de Zélada, croit, je ne sais sur quelle autorité, qu'elle était adressée à Salamon et non à Emery. Delarc, II, 347.
3. « Prêter le serment à la liberté, écrivait le vicaire général de Toulouse, c'est propager la liberté immorale qui n'a pour principe qu'une indépendance licencieuse et orgueilleuse qui ne tend qu'à affranchir de tout joug les fonctions de l'homme... » Annales religieuses, I, 467.
Le fougueux évoque de Boulogne, Asseline, réfugié en x\llemagne, exigeait de ses prêtres la rétractation du serment de liberté « ou du moins l'explication du sens dans lequel ils ont entendu le prêter*... »% Deux ans déjà s'étaient écoulés depuis le serment de liberté et d'égalité qu'Emery et ses partisans étaient encore montrés au doigt. Beaucoup persistaient à les traiter comme des schismatiques, se séparaient de communion avec eux, mettaient leurs églises en interdit, prétendaient les obliger à une rétractation publique.
En 1796 encore, Sicard, dans ses Annales religieuses, se voyait contraint de justifier le serment de liberté et d'égalité ^ Il est vrai que, si ces souvenirs étaient alors rappelés, c'est qu'un nouveau sujet de division, beaucoup plus grave que le précédent, avait surgi parmi les réfractaires.
II. Du 9 THERMIDOR AU 18 FRUCTIDOR
La chute de Robespierre fut saluée dans toute la France comme la fin de la persécution religieuse et dans plus d'une région les églises se rouvrirent d'elles-mêmes. Les thermidoriens, en dépit de leurs convictions antichrétiennes, durent céder à la pression de l'opinion publique et inaugurer une politique de tolérance à l'égard des différents clergés. Us s'imaginaient d'ailleurs faire tourner cette tolé-
1. Avis concernant l'exercice du, Saint Ministère dans les circonttanees présentes (daté du l" juin 1895), p. 26.
Annales religieuses, I, 466 et suiv
rance même au profit de la philosophie et deTEtat laïque. L'expérience leur avait appris que «Tattrait des pratiques religieuses pour les âmes faibles s'accroît par les soins qu'on peut mettre à les interdire », que « le prêtre qui s'expose à des périls pour exercer son ministère recueille le prix de son courage. Il paraît aux yeux de la crédulité qui le chérit un être préservé par Dieu même* ». Où la violence avait échoué, la liberté et l'instruction seraient peut-être plus efficaces. En attendant l'heureux jour où par « l'instruction seront guéries toutes les maladies de l'esprit humain, seront anéantis toutes les sectes, tous les préjugés », une égale liberté accordée aux différents clergés ôtera au fanatisme tout prétexte de guerre civile. Les prêtres des diverses confessions, que l'Etat protégera également, laissés à eux-mêmes, donneront au public le spectacle de leurs houleuses querelles, et en discréditant la religion, consolideront d'autant la République.
Le décret du deuxième jour sans-culottide an II (18 septembre 1794), rendu sur le rapport de Cambon, anéantit la Constitution civile, plaça sur le même pied réfractaires et jureurs et proclama la séparation de l'Eglise et de l'Etat : « La République française ne paie plus les salaires d'aucun culte. » Le 3 ventôse an III (21 février 1795), un nouveau décret préparé par Boissy d'Anglas, réglementa la police des assemblées religieuses. Le 11 prairial enfin (30 mai 1795), Lanjuinais fit
1. Boissy d'Anglas. Rapport du 3 ventôse an HI. Ane. Mon., XXV, 523 et suiv.
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restituer aux fidèles les édifices publics non aliénés. Les ministres des cultes divers pourraient librement en faire usage, à la seule condition de se faire donner acte devant les municipalités « de leur soumission aux lois de la République ». Afin de dissiper toutes équivoques sur le sens de ces mesures de tolérance, la Convention chargeait son Comité de législation de rédiger, le 29 prairial (17 juin), une circulaire aux corps constitués pour l'application de son dernier décret : ,« Observez bien que cette soumission du déclarant ne se reporte nullement au passé ; ainsi, il ne doit être question d'aucune recherche ni examen sur la conduite ou les opinions du déclarant. La loi n'exige de lui à cet égard qu'une seule chose, c'est qu'il demande acte de sa soumission aux lois de la République... Il serait inutile de vous faire observer que la Constitution civile du clergé n'est plus une loi de la République, s'il ne s'était élevé à cet égard des prétentions qui ne peuvent désormais être autorisées. Au surplus, dans les cas qui pourraient présenter des difficultés nouvelles, rappelez-vous toujours ce principe : que la loi entend assurer et faciliter de plus en plus le libre exercice des cultes*... » L'obligation des anciens serments était donc abolie et il semblait que la Convention voulût effacer jusqu'au souvenir du passé. Au même moment. Hoche pacifiait la Vendée et Barthélémy traitait àBàle avec la catholique Espagne. Les prêtres constitutionnels, trop heureux de sortir des cachots de la Terreur, avaient applaudi
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presque sans réserve aux décrets du deuxième jour sans-culottide, du 3 ventôse et du 11 prairial, qui cependant les dépouillaient de tout traitement et de tout caractère officiel.
A la voix de Grégoire, ils réorganisaient leur Eglise, se groupaient autour des « évoques réunis » à Paris, fondaient un journal, les Annales de la Religion, qui fut comme leur centre de ralliement.
Les prôtres réfractaires pouvaient-ils se renfermer dans une opposition farouche et maladroite, se désintéresser des lois nouvelles, ne pas essayer de profiter des avantages inespérés qu'elles leurs concédaient? Comme après le 10 août 1792, les habiles, les opportunistes se séparèrent des intransigeants.
Mis en liberté après thermidor, Emery, les évêques réfractaires restés en France, tous ceux qui déjà avaient juré le serment de liberté et d'égalité, se déclarèrent prêts à signer la promesse de soumission exigée par le décret du H prairial. Dans une lettre à M. de Romeuf de Saint-Flour, le 22 juillet 1795, Emery établissait que TEglise, de tout temps a désapprouvé la révolte et prescrit l'obéissance aux gouvernements établis. Par des distinctions subtiles, il limitait celte soumission qui ne pouvait regarder que les lois civiles et politiques. Tout ce qui concernait la religion était naturellement et tacitement réservé, la puissance séculière n'ayant pas de droit sur le spirituel. 11 définissait soigneusement la soumission active et la soumission passive ; la première impliquant une adhésion de cœur n'était pas due nécessairement à la République. « La soumission aux lois n'em-
porte point l'approbation de ces lois ; on peut être fort soumis à des lois très injustes. Elle n'emporte pas même l'approbation du gouvernement auquel on est soumis, quoi qu'on le juge très tyrannique ou très peu fait pour opérer le bonheur du peuple... » 11 citait des précédents, des analogies, rappelait que les premiers chrétiens faisaient profession d'être sujets dociles de l'Empire romain, dont certaines lois étaient aussi peu conformes à l'esprit du christianisme que les lois révolutionnaires. Il montrait enfin les catlioliques soumisauxlois des royaumes protestants, idolâtres, mahométans, et il concluait que la soumission à la République était du même ordre et tout aussi légitime. Cette soumission, d'ailleurs, était indispensable. Fallait-il, en effet, compromettre la renaissance du catholicisme, qui avait suivi la réouverture des églises, par des refus dangereux, par une aveugle résistance? L'intérêt de la religion ne commandait-il pas au contraire d'éviter de nouvelles représailles? A quoi bon faire le jeu des schismatiques, leur laisser le champ libre * !
Ces réflexions, d'autres réfractaires se les firent aussi à eux-mêmes, et se soumirent. Combien furent-ils au juste? Il est difficile de fixer un chiffre et de dire dans quelle proportion réfractaires soumis et insoumis se trouvaient par rapport les uns aux autres. .
1. Les mêmes considérations sont exposées plus luii^'uement et soas une forme plus didactique dans une « Question sur la soumission aux lois de la République », datée du 23 juin 179.'). Il en existe une copie manuscrite à la Bibl. nat., Mss. Nouv. acq. fr.,
Peu h peu le parti royaliste, écrasé pendant la Terreur, se reconstituait et se fortifiait. Ses progrès furent si rapides que bientôt la Convention se repentit de son libéralisme et revint à une politique de défiance à Tégard du clergé.
En juillet 1795, les chouans, malgré la parole donnée, reprenaient les armes et les Anglais débarquaient à Quiberon. De retour à la Convention, Tallien, qui avait assisté aux côtés de Hoche à la reprise du fort Penthièvre, tonna contre les prêtres réfractai res.
Cornillau, convertissant les réflexions de Tallien en projet de décret, proposait d'exclure des élections futures « tout ministre d'un culte quelconque qui n'aurait pas prêté le serment à l'égalité ou à la liberté, ouqui,aprèsravoir prêté, l'auraitrétracté ». L'Assemblée pourtant, dans sa haine contre la Terreur et contre tout ce qui la rappelait, hésitait encore ce jour-là à revenir sur ses décrets précédents. Cambatérès se montrait sceptique sur l'utilité des serments. « Nous li'avons eu que trop de serments et nous ne devons plus mettre la loi en opposition avec la conscience*. » Le débat fut ajourné. — Un mois après, à la veille de l'insurrection royaliste du 13 vendémiaire, la Convention adopta, sur le rapport de Génissieux^ une loi d'ensemble sur la police des cultes, qui donnait satisfaction aux désirs exprimés par Tallien et ses partisans. Tout en confirmant les précédents décrets
1. Ancien Moniteur, réimp., XX V, 562, séance du 5 fructidor (22 août 1795).
2. Ancien Moniteur, XXVI, 72 et sniv., séances des 6 et 7 vendémiaire an IV (28-29 septembre 1795).
dans leurs parties essentielles, la nouvelle loi exigeait des prêtres une nouvelle formule de soumission beaucoup plus précise que la première et d'un caractère politique plus accusé : « Je reconnais que Putiiversalité des citoyens français est le souverain et je promets soumission et obéissance aux lois de la République. » Des peines graves étaient édictées contre les magistrats qui permettraient des additions ou des atténuations à la déclaration, contre les prêtres qui la rétracteraient. Une série de dispositions minutieuses avaient pour but d'empêcher les prêtres réfractaires, à la faveur d'une souniission mensongère, de prêcher en toute sécurité la haine des institutions républicaines : interdiction de publier des écrits émanés d'un ministre du culte résidant à l'étranger, — « gêne à perpétuité » pour tous ceux qui provoqueraient le rétablissement de la royauté, — qui exciteraient les conscrits à déserter les drapeaux, — représenteraient comme injuste et criminelle la vente des biens nationnaux, etc.
Enfin, comme si toutes ces précautions ne suffisaient pas encore, la Convention, avant de se séparer, remit en vigueur, sur la proposition de Tallien, les lois de 1792 et de 1793 contre les prêtres sujets à la déportation ou à la réclusion*. Le premier Directoire (1793-1797) appliqua les lois de la Convention thermidorienne avec plus ou moins d'esprit de suite, selon que les nécessités de sa politique de bascule l'obligeaient à s'appuyer tantôt sur les jacobins, tantôt sur les royalistes.
Décret du 3 brumaire an IV, art. X, 2o octobre l/OO
La réaction anticléricale, qui suivit Quiberon et accompagna vendémiaire, fut d'abord accueillie avec des regrets embarrassés par le groupe des réfraclaires soumissionnaires. Aussitôt après le décret du 7 vendémiaire, Emery écrivit à Rome pour demander conseiJ. Il se laissait aller à des récriminations amères contre les réfractaires imprudents et entêtés qui, par leur conduite absurde, avaient provoqué la nouvelle persécution*.
Le bon abbé s'exprimait dans des termes plus attristés encore dans cette lettre à son ami Duclaux, le 22 du même mois : «... Si on avait fait sans difficulté la déclaration de soumission (et cette déclaration dans le vrai n'en souffrait aucune), nous n'en serions pas oîi nous en sommes. On n'aurait point proposé d'autre déclaration, on ne nous traiterait pas comme les ennemis irréconciliables de la République, et notre situation ainsi que celle de la religion serait infiniment moins triste, si on s'était accordé à faire le serment de liberté et d'égalité'... » Ainsi découragé, en butte aux attaques furieuses des zélés, Emery ne fit pas
1. Lettre d'Emery au pape, en date du 14 octobre 1795: « Oh ! si les évêques, en sortant de France, n'avaient pas été forcés d'abandonner la conduite de leurs diocèses à des ecclésiastiques plus distingués par leur zèle et leur régularité que par leur expérience et leurs lumières, si les prêtres déportés, rentrés en France avaient été plus sages et plus réservés dans leur conduite, si la sagesse et la prudence qui caractérisent tous les actes de votre pontificat avaient présidé à tant de décisions, tant de règlements donnés par quelques prélats, et qu'on eût voulu attendre sur plusieurs chefs les décisions de Votre Sainteté, j'ose assurer que l'Eglise jouirait aujourd'hui en France d'un assez grand calme et que ses ministres, au moins ceux du second ordre, lui auraient été rendus... » (Theiner, 1, 444.)
Hist. de M. Emery, I
LES DIVISIONS DU CLERGÉ RÉFRAGTAIRE 23i
la déclaration de vendémiaire*. Cette abstention dut lui peser, car, dans ses lettres particulières, il continuait à énumérer les excellentes raisons théoriques et pratiques qui pourraient légitimer la reconnaissance de la République*.
Les amis d'Emery n'imitèrent pas tous son abstention. L'un des plus en vue et des plus souples, Tabbé Sicard, fonda alors avec Tabbé Jauffret les Annales religieuses, politiques et littéraires^^ qui furent le journal des réfrâctaires soumis à la République. Sicard, qui avait succédé à Tabbé de l'Epée, à la direction de l'Institut des sourds-muels, jouissait d'une réputation européenne. Caractère assez faible, très vaniteux, sa conduite pendant la Révolution s'était inspirée des nécessités du moment plus que des principes. Bien qu'il eût prêté le serment de liberté et d'égalité, il avait été emprisonné au mois d'août 1792 et n'avait échappé aux massacres de septembre que par miracle.
L'influence d'Hérault de Séchelles, avec qui il était en relations, le fit remettre en liberté. Ses protestations de dévouement à la République lui
1. M. Léon Séché (Les Origines du Concordat, I, 16) affirme à tort que Emery prêta le serment de vendémiaire. En réalité, il renonça à exercer en public le ministère sacré (Hist. de M. Emery, 1, 447 et suiv.).
2. ... « Si, dans la déclaration en question, écrivait Emery à Duclaux, il s'agit seulement du fait, c'est-à-dire s'il s'agit de roeonnaître que, actuellement et dans le fait, c'est l'universalité des citoyens français qui est le souverain, ou qui exerce la souveraineté, vous pensez et je pense avec vous, que la déclaration exigée pourrait être faite... » {Hist. de M. Emery, I, 4i8.)
3. A partir du tome II, le titre devint les Annales catholiques. Supprimées au 18 fructidor, elles reparurent après le 18 brumaire sous le titre di^ Annales philosophiques, morales et littéraires.
valurent d'être réinlcgré à la direction des Sourds- Muets et il traversa la Terreur sans être inquiété. La réaction thermidorienne le combla d'honneurs. Nommé professeur à TEcole normale, il y enseigna la grammaire avec succès, selon les principes de Condillac et de Dumarsais. Vers le même temps, il fut inscrit sur la liste des premiers membres de l'Institut national, récemment créé. Un tel homme, qui tenait à la Révolution par ses places, à l'ancien régime par ses convictions et son passé, était comme une transaction vivante entre ces deux mondes.
Entrer dans la République pour s'en emparer, restaurer le catholicisme d'abord, la monarchie ensuite, si la chose n'est pas trop difficile, — tel est, en deux mots, le programme que Sicard et ses collaborateurs * des Annales catholiques s'efforcèrent patiemment de réaliser. Jusque-là la soumission n'avait été qu'un expédient, elle était maintenant une politique. Les soumissionnaires, de groupe, de coterie qu'ils étaient, deviennent un parti. Aux constitutionnels, ils offraient la réconciliation, l'oubli du passé. Pour les décider à revenir à Rome, ils rappelaient les maux provoqués par le schisme, l'ingratitude des révolutionnaires, les persécutions de la Terreur* ; aux réfractaires intransigeants, ils
1. Parmi eux, il faut citer Bausset, évoque réfractaire d'Alais, retiré à Villemoison, près Longjumeau, qui fit paraître plusieurs écrits en faveur de la soumission, par exemple : Réflexions sur la déclaration exiijée des ministres du culte par la loi du 7 vendémiaire an IV, publiées en partie dans les Annales catholiques, 11, 475 et suiv. ; Exposé des principes sur le serment de liberté et d'égalité et sur la déclaration exigée des ministres du culte par la loi du 7 vendémiaire an IV j dans les Annales catholiques. 111, 572 et suiv.
faisaient valoir les avantages pratiques d'une soumission avisée : les églises recouvrées, les républicains endormis, les élections enlevées, la Restauration prochaine. Afin de dissiper toute prévention, ils affirmaient être au fond du même avis que les insoumissionnaires, et que la tactique seule les séparait : « Les premiers (les soumissionnaires) sont autant que les seconds (les insoumissionnaires) soumis aux pasteurs légitimes et éloignés d'en reconnaître d'autres : les premiers honorent aussi sincèrement que les seconds le Saint-Siège apostolique et adhèrent aussi pleinement à toutes ses décisions. S'il s'agit de lois qui seraient en opposition avec la religion ou avec la justice, les uns et les autres sont parfaitement d'accord, soit pour le nombre de ces lois, soit pour la qualification qu'elles méritent. Dans la pratique, leur conduite est parfaitement et notoirement la même. S'agit-il par exemple du divorce ou des lois qui blessent la justice à l'égard des particuliers, les soumissionnaires, dans toutes les occasions où le devoir de leur ministère l'exige, s'en expliquent aussi ouvertement et agissent aussi librement que les nonsoumissionnaires... » ... « J'ajoute que tous encore tombent d'accord que, dans la déclaration de soumission aux lois de la République, il doit y avoir une exception pour les lois qui blesseraient la religion ou la justice. Où faut-il donc placer, et en quoi consistera la différence réelle entre les uns et
i. Voir par exemple : V Exhortation aux prêtres ci-devant constitutionnels pour les inviter à la réunion des esprits et des cœurs dans une seule et même Eglise.
les autres ? Uniquement en ce que les premiers voudraient que l'exception fût formellement exprimée dans Tacte et que les autres croient que la mention littérale de cette exception n'est point du tout nécessaire et qu'on ne doit point en faire dépendre Texercice public de la religion*... »
Il s'en fallut pourtant que les émigrés, laïques et ecclésiastiques, fussent tous convaincusde la valeur de ces ingénieuses distinctions et surtout de leur sincérité. Beaucoup n'eurent tout d'abord pour les soumissionnaires qu'indignation et que mépris. Le président De Vezet s'écriait déjà, après la déclaration de prairial an III : « Emery, supérieur de Saint-Sulpice, fait bien du mal à la cause de la religion et de la charité, qui doit régner entre ses ministres, par l'opiniâtreté qu'il met à prêcher cette soumission à tous ceux qui s'y refusent. Malheureusement, M*^"^ l'évêque d'Alais (Bausset) le seconde et entre eux deux ils font tout ce qu'il faut pour faire naître un schisme ^ »
Les appréhensions du prince de Condé étaient plus vives encore. Il les manifestait à la Fare en ces termes : « N'est-il pas à craindre que le peuple ne s'accoutume au gouvernement qui tolérera la religion et qu'il n'en puisse conclure que la royauté nest point nécessaire à son salut ici bassin
Les ecclésiastiques firent de leur côté un beau tapage. Les « zélés » ne se contentèrent pas seulement de rompre la communion avec les renégats,
i. Extrait de V Exposé des Principes, de l'évêque d'Alais, Bausset, analysé dans les Annales catholiques, III, 572.
Delarc, III
de « maudire » leurs messes*, de condamner les fidèles qui recevaient leurs sacrements. Ils proclamèrent que la religion catholique était morte dans toute la France'. Ils auraient voulu abolir loutes les cérémonies du culte, afin de pousser les fidèles à la révolte par Texcès du désespoir. Nous avons sur ce point un curieux témoignage, la circulaire que Tabbé Dernier, agent général des armées catholiques et royales, adressait aux prêtres de la Vendée en mai 1796 : «... Ne nous le dissimulons pas, on veut séparer la cause de Fautel de celle du trône et les intérêts des chefs de ceux des ministres de Dieu... Craignons d'ailleurs que le défaut d'uniformité entre la conduite -du clergé vendéen dans les années précédentes et •celle qu'une partie de ses membres tient actuellement ne donne aux fidèles une occasion de scandale. Craignons qu'ils ne soupçonnent une division qui n'existe pas. Craignons qu'ils disent : « On s'effor- •çait de nous inspirer en 1793 et 1794 l'horreur des régicides et l'on veut, en 1796, nous familiariser avec eux, c'est sous leurs yeux et sous leurs auspices que Ton célèbre aujourd'hui nos divins mystères, après nous les avoir représentés comme des
1. Ils aUéguaient que le culte des soumissionnaires était souillé par cela seul qu'il s'exerçait dans les locaux consacrés en même temps à des assemblées politiques (culte décadaire) et hérétiques •ou impies (constitutionnels, théophilanthropes). Les diflférentes •confessions avaient en effet la jouissance commune des églises -avec la municipalité et s'y succédaient à tour de rôle le long de la journée (loi de prairial an 111). Les réfractaires insoumis célébraient la messe en cachette dans des « chambrées » particulières.
Voir les Annales de Sicard, II, 2 et
impies, des sacrilèges et des profanateurs. Nous aurait-on trompés sur leur compte dans les années précédentes, où voudrait-on nous abuser dans celle-ci? Cessons donc Texercice des augustes fonctions qui nous sont confiées, dans les lieux, bourgs et cantonnements occupés, envahis ou menacés par Tennemi. Ce moyen seul peut établir l'uniformité de conduite, sauver la religion, remplir les intentions du monarque et des chefs. Préservons le pays d'une ruine fatale, épargnons au clergé de la Vendée des reproches qu'aucun de ses membres ne voudrait mériter, et rappelons tous les habitants à l'accomplissement de leurs obligations comme sujets *. »
Ce n'était pas la première fois que cette grève du culte était conseillée et pratiquée parles réfractaires intransigeants. Ils l'avaient essayée, dans certaines régions, dès les premiers jours de la Constitution civile du clergé. Ainsi, en février 1791, obéissant sans doute à un mot d'ordre, les neuf curés de Nevers qui avaient refusé le serment (sur les onze que comptait la ville) cessèrent simullanément leurs fonctions dans l'intention évidente d'exciter des troubles par l'interruption subite et simultanée du service divin ^
Nous retrouvons les mêmes préoccupations plus dynastiques que religieuses dans un pamphlet' qui
1. Publié parGh.-L. Ghassin, les Pacifications de VOuest, H, 467,
2. Abbé Dasse. Guillaume Tollet, évêque constitutionnel de la Nièvre, 190o, p. 29.
3. Cet écrit a été reproduit dans le numéro du 1" novembre 1796 des Annales de la Religion ; il s'en trouve une copie manuscrite, datée du 23 septembre 1793, à la Bibliothèque nationale, Mss. fr. nouv. acq., 4523.
fut très répandu: (f Avertissement concetmant F acte de soumission aux lois de la République », œuvre d'Asseline, évèque réfractaire de Boulogne, réfugié à Hildesheim. Réfutant point par point la Question sur la soumission aux lois de la République de juin 95 \ Asseline disait rudement leur fait aux casuistes qui prétendaient distinguer entre une soumission active et une soumission passive et rester fidèles à la royauté en reconnaissant la République : « Il est de toute évidence, s'écriait-il, qu'on n'est pas véritablement soumis à une loi, lorsqu'on enseigne qu'elle est contraire à celle de Dieu, quand on défend au nom de Dieu de s'y conformer. » Puis il contestait que cette duplicité, peu digne des représentants de l'Evangile, fût utile à la bonne cause. (( Quelle sera l'autorité de leur ministère, s'ils se sont déclarés soumis aux lois de la République? Et quand, après avoir fait cette démarche, ils défendront au nom de Dieu de se conformer à des dispositions du code républicain réprouvées par la religion et la justice, qu'aurontils à répondre à ceux qui leur diraient qu'ils sont étonnés de leur entendre tenir un pareil langage, puisqu'ils se sont eux-mêmes fait donner acte de leur soumission aux lois de la République?... Quelles seraient d'ailleurs les suites d'un pareil exemple? Le peuple égaré par la conduite extérieure de ses guides n'en conclurait-il pas qu'il peut renoncer absolument à la monarchie, se déclarer pour la République et que les lois de l'Evangile n'ont rien de contraire à un pareil changement ? »
i. Voir plus haut, p. 227, note 1.
L'évêque de Boulogne accusait les soumissionnaires de manquer de sincérité, mais ceux-ci pouvaient à leur tour lui reprocher de faire passer les intérêts politiques avant le bien de la religion. Ils ne s'en firent pas faute. Témoin cette lettre d'Emery àTabbé deVillèle (1796): « Le parti qu'on a pris d'improuver la déclaration de soumission est un parti dans lequel je crains bien qu'il ne soit entré un peu à' aristocratie et d'une aristocratie très mal entendue... Vous frémiriez, si vous étiez témoin jusqu'à quel point est funeste à la religion la prévention de quelques personnes dominées par des vues de Contre-Révolution très mal entendues, et pour qui la religion au lieu à être une fin n'est qu'un moyen^,,. »
La polémique entre soumissionnaires et insoumissionnaires prit trop souvent un caractère de violence et de passion peu communes. En général pourtant, les soumissionnaires firent effort pour rester dans la modération. Désespérant de convaincre leurs contradicteurs, ils ne leur demandèrent bientôt plus qu'une neutralité bienveillante, jusqu'à ce que le pape eût prononcé*. Cette
1. Histoire de M. Emery, I, 470. Bausset écrivait de même avec amertume : « Serait-ce le moment que la religion commence à sortir avec tant d'efforts des liens de l'oppression sous laquelle elle gémissait que ses propres ministres la laisseraient s'éteindre et dépérir entièrement par attachement à des opinions purement politiques et problématiques en politique ? Ne leur appliqueraiton pas avec justice ces paroles de l'Ecriture : Peribit lex a sacerdote...1 y^ Delarc, III, 356.
2. (( La conduite de ceux qui ont fait l'acte de soumission aux lois ne peut être blâmée, puisqu'ils n'ont rien fait en cela qui soit contraire à ce que la religion prescrit et que, sans blesser leur conscience, ils ont satisfait au respect et à la soumission qu'ils
modération habile, autant que les circonstances d'ailleurs, valut au parti soumissionnaire de précieux concours dans le clergé émigré. Lesévèques réfugiés à l'étranger furent encore moins unanimes cette fois à condamner la déclaration de vendémiaire, qu'ils l'avaient été à interdire le serment de liberté et d'égalité. Beaucoup se lassaient de l'exil, voyaient que la République s'affermissait de jour en jour par les victoires de ses armées, et commençaient à comprendre qu'ils avaient eu tort peut-être d'identifier si complètement leur cause avec celle d'une royauté réduite de plus en plus à l'impuissance. L'archevêque de Paris, Juigné, réfugié à Constance, autorisait son clergé à satisfaire à la loi. La plupart des prêtres réfractaires de Paris, « dans le nombre desquels se trouvaient encore plus de cinquante docteurs de Sorbonno* », profilaient de la permission. L'évêque de Châlonssur-Marne, Clermont-Tonnerre, résidant à Altona, ne se bornait pas à autoriser, son clergé à agir selon sa conscience, il lui ordonnait formellement la soumission : « La nécessité le commande, le bien le veut, la règle le permet; je désapprouve ceux qui, le refusant, condamnent ceux qui le font*. » Et il n'hésitait pas à interdire expressément, et sous les peines canoniques, aux prêtres
ont cru devoir à la puissance temporelle... La conduite des prêtres qui ont refusé cet acte extérieur de soumission est aussi sans reproches, parce qu'ils n'ont fait qu'obéir à ce que leur dictait leur conscience... On peut donc indifféremment recourir aux uns et aux autres pour la réception aux successions et pour la participation aux saints mystères..., etc. » Annales de Sicard, 1, 374.
i. Annales de Sicard, 111, 479-480.
Ibid., ni
non soumissionnaires de son diocèse d'exercer aucun acte public de leur ministère *. Les archevêques d*Aix et de Bordeaux, réfugiés à Londres, l'évêque de Digne, réfugié à Munster, déclaraient la déclaration licite. D'autres, sans se prononcer aussi nettement, comme les évêques de Troyes, de Saint-Pol-de-Léon, de Tréguier, réfugiés en Angleterre, déploraient « le zèle aveugle des prêtres non soumissionnaires qui prétendent qu'on ne peut ou qu'on ne doit pas communiquer avec ceux qui ont cru devoir se soumettre » *. L'évêque de Clermont, tout en n'approuvant pas personnellement les soumissions, blâmait vivement, lui aussi, « les excès des insoumissionnaires ». « La conduite de ces Messieurs est absurde, insensée, scandaleuse. Les principes qu'ils osent mettre en avant sont vraiment schismatiques^... » Les jésuites enfin firent entendre leur voix dans le débat. L'un d'eux, de Feller, qui s'était fait connaître par son zèle à combattre les réformes religieuses de Joseph II, mit sa grande autorité au service des soumissionnaires. « Je suis entièrement pour la soumission. . . Pour les prêtres, les pasteurs surtout, c'est un devoir essentiel, de droit naturel et divin, de ne pas déserter le culte divin, de ne pas abandonner les temples auxschismatiques et aux intrus, de ne pas errer loin de leur troupeau dans les régions lointaines*... » Les prêtres vendéens et chouans eux-mêmes, qui avaient donné tant de preuves de leur dévouement au roi,
Annales de Sicard, IV
se montrèrent disposés à reconnaître la République. Ils chargeaient Tun d'eux, M. de Boutouillic, ex-vicaire général de Tévêque de Vannes émigré, d'écrire au pape pour lui demander conseil sur la conduite à tenir. Boutouillic élaborait un projet de réconciliation avec les constitutionnels et proposait de les admettre dans TEglise à litre de coadjuteurs. Il suppliait Sa Sainteté « de chercher dans sa sagesse des moyens de conciliation pour faire cesser ce malheureux schisme qui désole la France* » (21 juillet 1796).
Comme on le voit, la campagne des Annales catholiques n'avait pas été sans succès. Le parti des soumissionnaires grandissait en nombre et en autorité. Il pouvait opposer avec orgueil Tétat de laTcligion dans les départements où il dominait et dans ceux où les zélés seuls étaient restés en face des constitutionnels ^ Le pape avait favorisé ces progrès par ses hésitations à prendre un parti, par son refus de condamner la déclaration de vendémiaire. Depuis le temps où il désapprouvait le serment de 1 iberté et d'égalité, ses idéesavaien t marhé. Quoique circonvenu par la coterie autrichienne et parcelle des princes, il comprend par intervalles l'habileté de la politique des soumis-
Publié par Séché, I
2. « Dans l'Ariège, depuis que les réfractaires ont fait la déclaration, les constitutionnels sont abandonnés et le schisme presque fini. ...Dans les diocèses de Carcassonne et d'Aletli, où les administrateurs se montrent beaucoup plus difliciles pour la soumission, le champ reste par conséquent plus libre aux constitutionnels qui s'agitent beaucoup. Un j^eu plus d'indulgence de la part des supérieurs en eut gagné un grand nombre, qui ne demandaient pas mieux que de se réunir. » Annales de Sicard, IV, n»il, 200-201.
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sionnaires, il leur est reconnaissant d'avoir restauré le culte romain en France.
Dès la fin de 1795, il faisait écrire en son nom à Emery, par M^' Caleppi : « Bien loin que de faux bruits aient jamais pu diminuer la bonne opinion que Sa Sainteté a toujours eue pour votre personne, ils n'ont servi au contraire qu'à accroître V estime qu'elle vous a toujours portée et dont elle cherchera à vous donner, dans toutes les occasions, les preuves les plus convaincantes*. » Pie VI ne se borne pas à résister aux suggestions des zélés et des princes. Quand Bonaparte, en juin 1796, envahit pour la première fois les Etats de l'Eglise, lors des négociations qui aboutirent à l'armistice de Bologne (23 juin), il envoie au Directoire le comte Pierachi avec des instructions, qu'on dirait dictées par les soumissionjiaires, pour proposer à la République, sinon un concordat, du moins un plan de pacification religieuse. Il est probable, dit M. Séché, que si la France avait voulu restituer les légations, le pape aurait consenti à retirer les brefs par lesquels il avait condamné la constitution civile*. Pierachi aurait apporté à Paris deux chapeaux de cardinaux, l'un pour Grégoire, l'autre pour Saurine, les deux chefs du clergé constitutionnel. « La moitié des anciens évêques auraient été rappelés et rendus à leur siège et la moitié des constitutionnels auraient été consacrés ^ » Pour gage de ses
Séché, t. I, chap. ii, et particulièrement p
3. Salamon, Mémoires, 234. — Sur les négociations entre le pape et le Directoire en 1796 et 1797, voir, dans le Correspondant du 10 septembre 1897, l'important article de M. le vicomte de Richemont.
bonnes intentions, le pape communiquait au Directoire le hreî Pastoralis sollicitudo, daté du 5 juillet 1796, par lequel il invitait les réfractaires à se soumettre à la République, toute puissance venant de Dieu, selon le mot de Tapôtre saintPaul, « quod nulla est potestas nisi a Deo quodque qui ei resistit, dei ordinationi resistit ». « Ainsi, mes chers fils, nous vous exhortons, au nom de N.-S. Jésus- Christ, à vous appliquer de tout votre cœur, de toutes vos forces à prouver votre soumission à ceux qui vous commandent. Par là, vous rendrez à Dieu rhommage d'obéissance qui lui est dû, et vous convaincrez vos gouvernants que la vraie religion n'est nullement faile pour renverser les lois civiles. »
Comme bien on pense, quand ils connurent ce bref qui semblait leur œuvre, les soumissionnaires poussèrent des cris de triomphe. Emery en donna immédiatement une traduction accompagnée de commentaires dans une courte brochure*. Les Annales catholiques, BiÇTèsdiYoiv garanti l'authenticité du bref que les insoumis n'avaient pas hésité à mettre en doute ^ les sommèrent, sinon de signer la déclaration de vendémiaire, du moins de cesser leurs attaques contre ceux qui l'avaient souscrite^.
Histoire de M. Emery, 1. 1, p
2. L'abbé Fosset remarquait : 1° que le bref n'était pas signé du pape, mais simplement du cardinal Brasclii ; 2° qu'il était insolite qne le Saint-Siège se servît du Directoire pour transmettre ses ordres aux fidèles (^Annales de Sicard^ t. III, p. 386). D'autres zélés relevaient deux barbarismes dans le texte latin (ulcisci au passif et impleamentum). Sicard dut affirmer que le Directoire lui avait adressé une copie du bref certifiée conforme, et l'abbé de Dampierre, Pun des grands vicaires de l'archevêché de Paris, qu'il en avait vu la minute (Séché, t. I, p. 2C).
3. Annales de Sicard, t. III, p. 478. — L'invitation d'ailleurs ne
Si bientôt les négociations entre Rome et la République étaient rompues, si Bonaparte marchait une seconde fois sur la capitale du catholicisme*, le parti soumissionnaire n'en avait pas moins remporté une grande victoire morale. Le pape, un instant, avait adopté ses vues et la réconciliation des diverses églises catholiques avait failli s'accomplir. Peut-être n'était-elle qu'ajournée ^
A cela d'ailleurs ne se bornaient pas les résultats de la campagne des Annales catholiques. En 1797, les Conseils étaient conquis par les catholiques et la République investie. Les élections de Tan IV et de l'an V avaient fait entrer au Corps législatif une
paraît pas avoir été suivie, témoin cette lettre inédite, que le prince-évêque d'Embrun écrivait à Maury, de Lausanne, le 31 août 1796: « ... Si par impossible le malheur qu'on prévoit [l'ordre du pape de se soumettre] arrivait, je prierais Dieu de changer ma conscience, car si elle restait telle qu'elle est, telle qu'elle a toujours été et qu'elle sera probablement toujours, je donnerais cent fois ma démision de mon siège plutôt que de concourir à une pareille infamie... La presque unanimité des évêques se ferait pendre plutôt que d'admettre la soumission et si le Saintr-Père décidait au contraire, ce qui n'arrivera sûrement pas, il y aurait certainement un schisme parmi nous et tout serait perdu... » (Arch. nat. AF'"50. Lettres saisies par Garrau en fructidor an IV.)
Tolentino, 19 février
2. En septembre 1797, des délégués du concile constitutionnel réuni à Paris étaient reçus en audience particulière par le marquis Massimi, ambassadeur de Pie VI auprès de la République française. Celui-ci, leur faisant l'accueil le plus obligeant, leur promit « non seulement d'employer son crédit et ses bons offices particuliers à la cour de Rome, pour une conciliation qu'il avait fort à coeur ; il a de plus déclaré que le Saint-Père lui-même la désirait ardemment et qu'il avait assuré à sa dernière audience qu'il ne mourrait jamais satisfait qu'il n'eût entièrement apaisé les mallieureuscs divisions qui déchiraient l'Église gallicane... » Annales de la liclûjionj numéro du 10 septembre 1797.
foule de députés qui arboraient l'étiquette républicaine, mais qui étaient dévoués avant tout à la religion romaine. Les Clichiens, comme on les appelait, soutenaient de toutes leurs forces les soumissionnaires, dont ils avaient le programme. L'un d'eux et non des moindres, Camille Jordan, suppliait le pape en juillet 1797 (après Tolentino) d'ordonner aux prêtres de reconnaître la République « pour la religion, les ministres fidèles ne seraient plus calomniés et persécutés ; ils exerceraient publiquement leur ministère et verraient les peuples se rallier en foule autour d'eux. Enfin, pour le Saint-Siège, nos politiques ombrageux se défieraient moins de son autorité, chercheraient moins à ébranler sa puissance, lorsqu'ils verraient les ecclésiastiques qui lui sont demeurés fidèles se soumettre par autorisation expresse à la puissance qui nous régit* ».
Les deux Directeurs, Barthélémy et Carnot, appuyaient cette politique de ralliement à la République. Peu à peu les lois contre les prêtres étaient adoucies ou abrogées \ L^n instant même, on put
i. Cette lettre a été publiée par Dufourcq, Le régime jacobin en Italie, p. 55.
2. Le 12 prairial an IV, les Anciens approuvent une résolution des Ginq-Gents remettant les biens des ecclésiastiques déportés à leurs héritiers.
Le 28 fructidor an IV, une loi rend aux prêtres reclus la jouissance de leurs biens.
Le 14 frimaire an V, les Anciens convertissaient en loi une résolation des Ginq-Gents, supprimant plusieurs articles de la loi du 3 brumaire an IV contre les émigrés et les prêtres.
Le 29 floréal an V, et le 22 prairial an V, les Ginq-Gents votent il deux reprises l'abrogation complète de la loi du 3 brumaire.
Le 9 messidor an V, les Anciens confirment la résolution précé-
croire que toute déclaration cesserait d'être exigée dos ministres du culte. Le 27 thermidor an V, après une longue et orageuse discussion, le Conseil des Cinq-Cents décida que les prêtres, étant des citoyens comme les autres, rentreraient dans le droit commun et ne seraient plus assujettis à aucun acte de soumission particulier. Déjà, les amis de la religion se félicitaient de voir cesser parmi les prêtres catholiques « une division qui, sans violer l'unité, peut altérer au moins la charité* ».
Mais leur joie fut brève. Le lendemain, 28 thermidor, le vote était contesté, l'appel nominal demandé par Jourdan, et le Conseil, par une majorité de six voix (deux cent dix contre deux cent quatre), rétablissait en principe la déclaration supprimée la veille. Les soumissionnaires conservaient du moins l'espoir que la nouvelle déclaration « serait tellement claire et tellement précise qu'elle satisfera les esprits les plus ombrageux et les consciences les plus scrupuleuses. Ainsi le schisme disparaîtra^ ».
La Révolution du 18 fructidor ruina brusquement ces beaux rêves et rouvrit pour le clergé réfractaire Tère des tribulations et des périls.
Les soumissionnaires, malgré tout, pouvaient être fiers de leur œuvre. Rejetant avec raison la politique abstentionniste des émigrés, ils avaient
dente malgré les plaintes du Directoire, exprimées dans son message du 6 messidor. La loi du 7 fructidor, enfin, rapporte toutes les lois antérieures contre les prêtres réfractaires.
M., IV, p
SU tenir tête aux constitutionnels, leur avaient disputé les églises et Topinion publique, non sans succès. Grâce à eux, le zèle religieux des masses s'était ranimé. La piété, en 1797, était peut-être plus répandue qu'en 1789. Emery avait organisé la réunion des jureurs*. Sa souplesse réussissait à obtenir de nombreuses rétractations. Moins sévère que les constitutionnels, il réadmettait dans l'Eglise, les prêtres mariés. Bausset le secondait puissamment, indiquait les règles à suivre pour les rétractations, et faisait des conférences sur la constitution civile.
Les soumissionnaires en un mot avaient prouvé par l'expérience que la meilleure tactique pour restaurer l'ancien régime n'était pas la violence ni l'abstention, qu'il valait mieux, au lieu d'en appeler aux armes et aux principes, plier en apparence aux nécessités présentes et s'accommoder des circonstances, que séparer la religion de la royauté pouvait être le meilleur moyen de les relever toutes les deux, l'une par l'autre, avec le temps. Déjà beaucoup d'évêques émigrés étaient revenus de leurs préventions premières. Et quelques-uns même avaient applaudi à l'œuvre des soumissionnaires. Le pape lui-même avait semblé l'approuver.
1. Émery écrivit une Instruction sur la conduite de V Eglise dans la réception des ministres de la religion qui reviennent de l'hérésie et du schisme. Les zélés en désapprouvèrent vivement les principes et accusèrent Emery d'être « un de ces fauteurs du schisme constitutionnel exercés depuis longtemps à falsifier l'histoire de l'Eglise », ou encore « d'être équivoquement placé entre les schismatiques et les catholiques au point de ne pas laisser soupçonner auquel des deux partis il appartenait lui-même ». Séché, t. Il» p. 51.
Cette œuvre de restauration catholique, les hommes du 18 fructidor essaieront vainement de l'anéantir.
III. — De 18 BRUMAIRE AU CoNCORDAT
La réaction anticléricale, commencée par la Révolution du 18 fructidor, n'atteignit pas immédiatement son paroxysme. La loi du 19 fructidor révoquait les lois favorables aux prêtres (art. xxiii), remettait en vigueur le décret du 7 vendémiaire an IV sur la police des cultes et exigeait une nouvelle déclaration dès ecclésiastiques « autorisés à demeurer sur le territoire de la République ». « Ils seront tenus de prêter le serment de haine à la royauté et à l'anarchie, d'attachement et de fidélité à la République et à la Constitution de Tan III » (art. xxv). Par l'art, xxiv, le Directoire était investi « du pouvoir de déporter, par des arrêtés individuels motivés, les prêtres qui troubleraient dans l'intérieur la tranquillité publique ». Les Annales catholiques éidiieni supprimées, ses rédacteurs frappés d'arrêtés de déportation ^ Ce n'est pourtant que vers le milieu de l'an VI que le Directoire usa des pouvoirs illimités qui lui étaient conférés pour détruire systématiquement le catholicisme et établir sur ses ruines une sorte de religion civique, le culte décadaire ^ Les prêtres per-
1. Sicard trouva une retraite à Paris dans le faubourg Saint- Marceau. Pour rentrer en grâce, il n'hésita pas à désavouer dans VAmi des lois sa collaboration aux Annales catholiques et à signer une profession de foi républicaine.
2. Sur la « persécution décadaire », consulter (avec précaution) L. Sciout, Le Directoire, t. IV, ch. vm et ix.
turbateurs de toutes les Eglises, jureurs, insoumis, soumis, furent arrêtés, incarcérés, déportés, mis dans rimpossibilité de conspirer.
Dans la courte période d'accalmie relative qui .précède cette réaction anticléricale, une partie du clergé réfractaire, malgré la dureté des temps, ne désespère pas encore de trouver un moyen d'accommodement avec les lois fructidoriennes et de continuer la tactique qui lui avait si bien réussi après vendémiaire. Emery, qui «ne pouvait se faire à ridée d'un pays sans culte* », déclara Tun des premiers qu'il fallait prêter le serment, « afin de conserver la possession des églises que les différentes sectes n'auraient pas manqué d'envahir^ ».
L'évêque de Marseille, M^*" de Belloy, retiré en Seine-et-Oise, ordonna aux prêtres de son diocèse de se soumettre aux nouvelles obligations de la loi du 19 fructidor ^ toujours en vertu de la doctrine de la soumission passive. A Paris, la plupart dos réfractaires prêtèrent le serment, « avec l'assentiment au moins tacite du conseil archiépiscopal*».
Hisi. de M. Emery, I
3. Lettre pastorale d'octobre i797 {Hist. de M. Emery, t. I, 464-6). L*évôque de Marseille avait été déterminé comme Emery à conseiller la soumission pour des raisons pratiques : « Le refus... produirait les plus grands maux à la relijîion : l» parce que, les prêtres catholiques ne pouvant plus exen;er publiquement leur ministère, la généralité des fidèles se trouverait privée des secours spirituels et notamment du culte public, sans lequel le simple peuple oublierait bientôt la religion et ses divins préceptes, et de là quel déluge effrayant de désordres, de malheurs et d'abominations...; 3° enfin parce qu'il attirerait peut-être de nouveaux orages et de nouvelles persécutions, non seulement contre eux, mais contre tout le clergé en général. »
Delarc, III
Dans les pays rhénans nouvellement conquis, le conseil ecclésiastique de l'église cathédrale de Trêves, après avoir consulté les théologiens de la Faculté, les grands vicariats de Cologne et de Mayence approuvèrent le serment de fructidor et défendirent même de le rétracter sous peine de la suspension \
L'évèque de Luçon, Mercy, émigré en Espagne, recommandait la soumission aux prêtres vendéens eux-mêmes ^ Il n'est pas douteux cependant que les réfractaires, qui se soumirent à la loi du 19 fructidor, furent beaucoup moins nombreux que ceux qui s'étaient conformés au décret du 7 vendémiaire. Le commissaire du Directoire près Tadministration centrale de la Vendée classait ainsi les réfractaires de son département en Tan VII (24 novembre 1798) : « ... Il résulte de ces détails, citoyen ministre, que les prêtres réfractraires de ce département se divisent en quatre classes :
« La première comprend ceux qui ont prêté le serment prescrit par la loi du 19 fructidor ; ils paraissent être au nombre de sept ou huit.
<c La deuxième comprend ceux qui ont refusé le serment, qui s'abstiennent de tout exercice public, et qui restent tranquillement dans leur domicile, sous la surveillance des autorités constituées. Ils sont au nombre de douze au plus, vieillards pour la plupart.
(c La troisième comprend les réfractaires à la
Annales de la Religion, Vil, n
2. Gela résulte de la lettre du prêtre vendéen soumissionnaire Moreau, publiée par Ch.-L. Ghassin, les Pacifications de l'Ouest, II, 225.
dernière loi comme aux lois antérieures qui se tiennent cachés depuis le 18 fructidor et contre lesquels il est intervenu des arrêtés de déportation ; ils sont douze ou environ ce nombre.
« La quatrième enfin comprend les réfractaires à cette dernière loi qui se tiennent également cachés et contre lesquels il n'y a point eu d'arrêtés du Directoire ni du département, mais on ne les recherche pas moins en vertu des lois de 1792 et 1793, sans qu'on ait pu les atteindre jusqu'ici*... »
Si cette proportion était la même dans toute la France, on voit immédiatement que les réfractaires soumis à la loi du 19 fructidor étaient à peu près le cinquième du nombre total et le tiers de ceux qui s'étaient soumis aux lois antérieures. Vu leur petit nombre et la gravité des circonstances, ils furent en butte à des vexations plus cruelles que jamais de la part de leurs ex-confrères. En Vendée, malgré la lettre pastorale de l'évêque de Luçon, ils étaient regardés comme « des excommuniés, schismatiques, abominables devant Dieu et devant les hommes ». Les zélés proclamaient « qu'ils faisaient autant de péchés mortels que d'actes de leur ministère, que ceux qui assistaient à leur messe ou recevaient d'eux les sacrements péchaient mortellement!... » On rebénissait les mariages qu'ils avaient bénits une première fois. Et, chose plus grave, les fidèles, enflammés par des prédications furieuses, abandonnaient peu h peu les soumissionnaires comme ils avaient quitté les constitutionnels. « Je vois, disait encore Moreau, curé de Poiré-sur-Vie,
Ghassin, les Pacifications de l'Ouest, III; 22M
dans la lettre déjà citée*, je vois avec le chagrin le plus amer, que je perds journellement la confiance de mes paroissiens et que, si les choses ne changent promptement, mon ministère sera nul. » Les évoques émigrés de Léon, de Tréguier, de Nantes, qui réprouvaient le serment de fructidor, crurent devoir intervenir pour calmer Tardeur de leurs prêtres et arrêter un schisme chaque jour de plus en plus grave 2. En ces années 1798-99, la cause royaliste et catholique n'avait pas trop de tous ses soldats pour résister aux coups que lui portait le Directoire. C'est ce qui explique la mansuétude relative de certains évêques émigrés pour les jureurs de fructidor. Peut-être aussi y avait-il dans cette indulgence le souvenir des éminents services rendus à l'Eglise et à la royauté dans les années 179S, 96 et 97. Ce sentiment était sansdoute celui du pape. Malgré les déceptions de sa politique étrangère, l'invasion des Etats de l'Eglise et la fondation de la République romaine^, suivie de sa captivité à Florence, puis à Briançon et à Valence, oii il devait mourir*. Pie VI resta fidèle à l'idée, chère aux soumissionnaires, qu'une transaction, qn' un modus vivendi éisiii possible et désirable entre l'Eglise romaine et l'Etat républicain. Il refusa jusqu'à son dernier jour de condamner le serment de fructidor.
1. Lettre du 29 novembre 1798, publiée par Gh.-L. Ghassin, les Pacifications de l'Ouest, III, 225-9.
2. Voir leur mandement pastoral dans Ghassin, les Pacifications de l'Ouest, III, 263.
août
Au moment même où les cardinaux allaient s'assembler en conclave* pour élire un nouveau pape, la révolution du 18 brumaire mettait fin à la réaction anticléricale commencée par le second Directoire et inaugurait une politique de tolérance religieuse. Bien qu'en plusieurs occasions déjà, il eût témoigné à TEglise de la bienveillance et marqué qu'il comprenait quel puissant facteur social c'était, il ne semble pas que Bonaparte, en arrivant au pouvoir, ait déjà définitivement arrêté dans sa pensée le projet du Concordat.
Pendant les premiers mois du Consulat (de novembre 1799 à juin 1800), il suit à l'égard des différents clergés la même conduite que la Convention thermidorienne ou que le premier Directoire.
Parce qu'il veut avant tout ramener la tranquillité dans la République, il supprime la plupart des mesures d'exception et revient peu à peu à la liberté. Il se borne à exiger des ministres des cultes l'assurance qu'ils n'attaqueront pas les institutions civiles. Mais il conserve l'héritage de la Révolution. Il ne veut pas de religion dominante ou officielle. Il maintient l'Etat en dehors et au-dessus des confessions religieuses. Selon le mot de son ministre Fouché : « Le gouvernement protège tous les cultes également, mais sans en favoriser aucun-.» Dès le 30 brumaire, le ministre de l'intérieur Laplace écrivait aux autorités constituées : « Ne négligez aucune occasion de prouver à vos conci-
1. Le conclave s'ouvrit le 30 novembre 1799, vingt et un jours après le Coup d'Etat de brumaire.
2. Circulaire du 6 frimaire, citée par Aulard, Etudes et Leçons, 2e série, p. 230.
toyens que la superstition n'aura pas plus à s'applaudir que le royalisme des changements opérés le 18 brumaire. C'est en continuant à faire observer avec la plus scrupuleuse exactitude les lois qui instituent des fêtes nationales et décadaires, un calendrier républicain, un nouveau système de poids et de mesures, etc., que vous justifierez la confiance du gouvernement. » On reconnaît ici le langage et la pensée des « philosophes » de rinstitut qui avaient été parmi les plus actifs coopérateurs du coup d'Etat.
Les premiers actes du nouveau gouvernement ne parurent pas démentir ces déclarations. Si l'arrêté du 8 frimaire an VIII abrogeait l'article xxiv de la loi du 19 fructidor et rappelait en France de nombreux prêtres déportés, au moins ne bénéficiaient de cette faveur que ceux « qui auraient prêté tous les serments que les lois ont prescrits... et aux époques désignées par les mêmes lois, et qui ne les ont pas rétractés^ ». Une nouvelle déclaration, beaucoup moins sévère il est vrai que les précédentes, était exigée de tous ceux qui exerceraient leur ministère en public : Je promets fidélité à la Constitution^. Les églises n'étaient rendues aux réfrac taires qu'à cette condition. Sans doute, plus d'une fois, les administrations locales rappelaient les insoumis sans les obliger à faire la déclaration ou leur permettaient de la souscrire avec
1. Les Annales de la Religion, X, loo, publient l'arrêté du 8 frimaire en l'accompagnant de commentaires.
2. Arrêté du 7 nivôse an VIII. Le Moniteur insiste sur le caractère purement civil de la promesse : « Ce n'est pas un serment, une promesse faite à Dieu, c'est un engagement purement civil...»
des réserves; mais Fouché protestait contre ces abus et précisait ainsi les intentions du gouvernement : « ... Faire rentrer quelques prêtres déportés a été un acte d'humanité, de morale. Le gouvernement a voulu consacrer la liberté des opinions religieuses, mais non la résurrection du fanatisme ; il a voulu ramener parmi le peuple des préceptes d'une morale antique et révérée, mais non des réactions sanguinaires et des vengeances superstitieuses... Le gouvernement veut que tous les cultes soient libres et qu'aucun ne soit dominant... Que tous les cultes soient donc libres et égaux, mais que les lois qui en règlent l'exercice continuent d'être sévèrement exécutées... Soyez inexorables contre les perturbateurs, quels qu'ils soient, et sous quelque prétexte qu'ils exécutent le mal sur la terre*... » Craignant peut-être que Fouché n'eût pas été suffisamment compris et obéi, Bonaparte intervenait en personne, et, le 2 pluviôse, prenait un arrêté pour maintenir les cérémonies décadaires qui devaient avoir lieu, comme précédemment, dans les édifices consacrés aux cultes ^ Les Annales
1. Circulaire du ministre de la police générale en date du 22 nivôse an VIII, reproduite dans les Annales de la Religion, X, 234.
2. Arrêté des consuls du 2 pluviôse an VIII : « Les consuls de la République, vu l'arrêté du 7 nivôse an VIII, vu également les lois du 11 prairial an III et du 13 fructidor an IV, arrêtent :
I. Les édifices remis, par Tarrêté du 7 nivôse à la disposition des citoyens pour l'exercice des cultes, et qui, antérieurement à l'époque de cet arrêté, servaient à la célébration des cérémonies déeadcdres, continueront de servir à cette célébration comme à celle des cérémonies des cultes.
IL Les autres administrations régleront les heures qui seront données à l'exercice du culte et aux cérémonies civiles, de manière à prévenir leur concurrence ; elles prendront les mesures
de la Religion constatent avec douleur que cet arrêté consacrait « Tamalgame incestueux des cérémonies religieuses et des farces impies ». Au même moment, un arrêté du ministre de Tintérieur érigeait une statue de Mars dans la chapelle des Invalides et ordonnait la disparition de tous les emblèmes religieux qui la décoraient*. Le 21 floréal, enfin, Fouché décidait qu'un prêtre déporté en exécution des lois de 1792 et 1793 ne pouvait rentrer en France et exercer le culte, même en faisant la promesse*. M. Aulard a raison de dire qu'on retrouve dans les premiers actes du Consulat « l'esprit, le langage de la Convention et du Comité de salut public^ ».
Les prêtres réfractaires se comportèrent à l'égard des arrêtés de l'an VIII comme ils l'avaient fait à l'égard des décrets du 11 prairial an III et du 7 vendémiaire an IV.
Tous ceux qui tenaient plus à la religion qu'à la monarchie, et leur nombre grandissait chaque jour, s'empressèrent de témoigner au premier consul leur reconnaissance pour son libéralisme et prêtèrent la promesse. Les Annales catholiques^ sup-
nécessaircs pour assurer le maintien du bon ordre et de la tranquillité dans le temps consacré au culte et aux cérémonies civiles. » Reproduit dans les Annales de la Religion, X, 267.
Annales de la Reli(/io7i, X
2. Lettre de Fouché à Buffault, préfet de Saône-et-Loire, reproduite dans les Annales de la Religion, XI, 447. Ajoutons encore qu'un arrêté des consuls, du 7 thermidor an VIII, maintint en vigueur les lois qui ordonnaient la célébration des mariages dans l'assemblée décadaire du chef-lieu de canton (76., XI, 4ol).
3. Aulard, Etudes et leçons, 2« série, 231. — Sur la politique religieuse de Bonaparte, voir La Theophilanthropie et le culte décadaire, p. 588 et suiv.
primées après fructidor, reparurent sous le titre d'Annales philosophiques, Sicard, qui venait d'être replacé à la direction de l'Institut des sourdsmuets, reprit la campagne qu'il avait commencée en 1796 et 1797. Emery, Bausset, les évêques résidant en France, plusieurs évêques émigrés, et non •des moindres*, le secondèrent. Le ralliement des soumissionnaires au nouveau régime parait plus sincère et plus définitif cette fois que les années antérieures. En 1796 et 1797, beaucoup d'entrç eux gardaient l'espoir d'une restauration monarchique. En 1799, cet espoir s'est presque évanoui et la résignation est venue. « Parce que d'anciens et bien légitimes serments nous avaient liés à un souverain, écrivait l'évéque- de Luçon le 29 avril 1801, auquel nous tenions autant par amour que par devoir de conscience, et qui a été dépouillé de sa puissance par des crimes auxquels nous avons toujours été étrangers, on voudrait qu'il fût seul et toujours l'objet de la fidélité, dont il ne peut plus juger le prix par sa protection, que le lien des anciens serments conservât sa force quand leur objet n'existe plusM » Autrement dit, Mercy pensait qu'en matière de loyalisme politique, on pouvait invoquer la prescription.
L'abbé Barrnel,le célèbre auteur des Mi'tmoires pour servir à l* histoire du jacobinisme, allait plus
i. Les archevêques d'Auch et de Toulouse, le premier réfugié en Espagne, le deuxième à Londres, i'évèque de Langres, La Luzerne (Vicence), l'évoque deTroyes (Londres), Amieus(Paderborn), Laçon (Espagne), Lescar (Londres), Comminges (Londres), Périgueux (Londres), etc. Cf. Annales catholiques.
Ghassin, les Pacifications de l'Ouest
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2o8 HISTOIRE RELIGIEUSE DE LA RÉVOLUTION
loin encore. Il voyait dans les insoumis dès « jacobins de l'impiété ». « Il en est qui ont voulu profiter de la circonstance, qui ont dit vouloir en profiter pour IFaire absolument exclure la religion catholique de la France, en engageant les prêtres à un refus qui, les rendant odieux au gouvernement actuel, pourrait le porter à livrer le peuplefrançais à ses intrus et à l'hérésie. Ce que je dis là, je le sais, et ceux qui avaient ce projet, qui formaient une espèce de coalition, sauront aussi un jour que je n'ignore ni leurs propos, ni leurs conseils, ni leurs projets et que je peux leur en fournir la preuve. » Les Aniiales catholiques faisaient suivre cette citation de réflexions douloureuses : « Que ce passage est effrayant ! nous frémissons à l'idée du danger, dont nous avertit un homme si grave et dont il nous dit être sûr et en avoir la preuve*... » Les réfractaires fidèles au roi répliquèrent vertement à ces attaques, et les mômes polémiques, les mêmes querelles passionnées recommencèrent entre soumissionnaires et insoumissionnaires. Le fougueux évêque de Boulogne, Asseline, réfuta lès écrits favorables à la promesse dans son virulent Avis sur la question^, L'évêque du Puy interdit l'exercice du culte à tous ceux qui prêteraient le serment de soumission, « quelles que fussent d'ailleurs leurs réserves et leur restriction sur le fond de la question^ ». L'évêque de Lombez révoqua
Histoire de M. Emery
trois de ses vicaires généraux (sur quatre) qui avaient autorisé la promesse*. Les éveques de La Rochelle, de Chartres, de Limoges, de Séez, de Digne, de Sisteron, l'archevêque de Reims, les évêques de Belgique, etc., condamnaient également la promesse. De Rome, Maury stimulait leur zèle et ne craignait pas d'invoquer, sans y être autorisé d'ailleurs, l'avis du Saint-Siège. Il affirmait, contrairement à la vérité, que la promesse avait été condamnée à l'unanimité par la congrégation des cardinaux^.
Le nouveau pape, Chiaramonti, proclamé sous le nom de Pie Yll, n'avait été élu qu'après de longues intrigues où Maury avait joué un rôle important. Il sembla un instant plus enclin que son prédécesseur à favoriser la cause de Louis XVIIl. Alors que Pie YI s'était toujours refusé à reconnaître publiquement les droits du comte de Provence au trône de France, Pie VII lui notifiait son avènement dans les mêmes formes qu'aux autres souverains d'Europe et lui accordait le titre de roi. C'est ce même pape pourtant qui va, deux ans après, porter le coup le plus terrible à la légitimité en signant le Concordat.
Rien ne faisait prévoir en apparence, au milieu de l'an VIII, une réconciliation prochaine des diverses églises catholiques entre elles et avec l'Etat. La lutte entre soumissionnaires et insoumissionnaires n'avait jamais été plus ardente. Les constitutionnels achevaient de se réorganiser, nommaient
1. Paul Gabent, Len illuminés ou aulicnnan'iluiaiiea </<• l'ancien diocèse de Lombez, 1900, p. 53.
des évoques aux sièges vacants, préparaient un second concile national. Ils parlaient cependant de réunion, mais étaient bien décidés à ne pas la payer du prix d'une rétractation. Le gouvernement protégeait toutes les opinions religieuses, à condition toutefois de ne pas troubler l'ordre et de n'être pas une menace pour la société civile. Aucune nécessité importante, semble-t-il, n'obligeait Bonaparte à renoncer à la politique de la Convention et du Directoire, à revenir au régime de la religion d'Etat. Mais il crut qu'il lui fallait l'appui de l'Eglise pour arriver à l'Empire, qu'il n'y a pas de trône possible sans autel.
Le 5 juin 1800, se départissant de la neutralité qu'il avait jusqu'alors observée, Bonaparte vantait, dans un discours aux curés de Milan, les bienfaits de la religion catholique et rappelait complaisamment les méfaits du philosophisme. Quelques jours plus tard, les 23 et 26 juin, il avait de longues conférences avec le cardinal Martiniana, évêque de Verccil, dans lesquelles étaient posées les premières bases du Concordat*.
Pour la première fois, un gouvernement issu de la Révolution faisait des avances à l'Eglise ; jus- ({ue-là c'était le pape qui avait sollicité un rapprochement, dont l'offre avait été froidement accueillie (par exemple en 1796). Maintenant le premier consul priait Martiniana d'annoncer au pape « qu'il voulait lui faire cadeau de 30 millions de Fran- <;ais ». Le pape ne pouvait manquer d'accepter avec joie ces négociations inespérées. Il va s'ef-
i. Séché, II, 20.
forcer d'obtenir dans le traité à signer les conditions les plus favorables. Pour cela, son intérêt évident est de ne point paraître trop pressé, de tenir, comme on dit, la dragée haute à son partenaire. Il lui importe aussi de maintenir les divisions du clergé français, tant que durera la négociation, afin de faire payer d'un plus haut prix la réconciliation qui sera son œuvre. Il n'est pas mauvais non plus que les réfractaires intransigeants continuent à soulever les campagnes contre la République et menacent de rallumer de nouvelles Vendées ; qu'en attendant ils damnent les acheteurs de biens nationaux et prêchent la désertion aux conscrits ; la tranquillité rétablie par le pape n'en aura que plus de valeur. Voilà pourquoi, tant que durent les longues négociations du Concordat Quin 1800-juillet 1801), Pie VU se garde bien d'intervenir dans la querelle entre soumissionnaires et insoumissionnaires. Il laisse dire aux uns et aux autres qu'il est avec eux et ajourne toute décision sur la promesse de fidélité*.
La tactique eut un plein succès. Bonaparte, afin de prouver à l'Eglise la sincérité de ses avances, abandonna de plus en plus la politique de neutralité religieuse qu'il avait suivie jusque-là. Un arrêté du 7 thermidor an VIÏI portait un coup mortel au culte décadaire, en supprimant l'obligation du repos décadaire pour tous les citoyens qui n'étaient pas fonctionnaires.
I. Consulté par douze prêtres de l'Orne sur la promesse, Spina leur répondait, le 19 novembre 1800, d'attendre le jugement du pape. Emery, ayant consulté le pape, le lo mai 1800, n'obtint une réponse, évasive d'ailleurs, qu'à la fin de l'année. L'archevêque de Reims, l'évêque de Genève ne furent pas plus heureux.
Bientôt, les sœurs de charité étaient réintégrées dans les hôpitaux et une subvention accordée à leur supérieure, la citoyenne Duleau *. Le culte des théophilanthropes était frappé un an après le culte décadaire. L'arrêté du 12 vendémiaire an X, pris à la demande formelle de M**" Spina, leur retirait Tusage des églises et on leur refusait le droit de se réunir dans des maisons particulières. Les inscriptions dédicatoipes gravées sur les temples décadaires: « A l'Hymen, à la Victoire », etc., étaient effacées et remplacées par les noms des anciennes églises. Dans plus d'un département, les préfets se contentaient de promesses restrictives pour remettre les églises aux insoumis*.
Quinette, préfet de la Somme, ordonnait aux maires de faire réparer les églises'. Les cohstitutionncjls étaient, dans certains cas, expulsés de leurs temples au profit des réfractaires. Le concile, qu'ils avaient réuni à Paris en juin 1801, fut brus- (luemcmt suspendu par ordre du ministre de Tintérieur. Sans doute Fouché lançait de temps en temps quelque circulaire où il s'élevait contre r inapplication des lois sur les prêtres. Mais la cir-
Annah's de ta lietiyion, XII
2. « Le pri^fet de l'Allier, sur la seule réclamation d'un maire d'uno louto petite commune, rapportait un arrêté du 23 brumaire an IV, qui ordonnait la mise en vente de toutes les cloches des (églises qui avaient été vendues... Celui du Doubs autorisait à Besançon, pendant le temps de Noël, les expositions de crèches, malgré les protestations indignées des Jacobins qui avaient la sottise do se reconnaître au physique et au moral dans les personnages à ligure do cire quo l'on faisait jouer à cette occasion..., etc.» S«Vhé, 11, ."iîi.
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culaire était rarement appliquée ; et le crédit de Fouché baissait auprès de Bonaparte ^
Cette mansuétude du gouvernement pour les réfractaires insoumis eut pour effet d'arrêter le mouvement en faveur de la promesse, qui avait fait de rapides progrès après le 18 brumaire. Le pape d'ailleurs conseillait de patienter, de ne pas s'engager*. Il y avait tout bénéfice à attendre le résultat des négociations qui venaient de s'ouvrir pour la conclusion d'un Concordat.
On distingue dès lors trois partis parmi les réfractai res :
. 1* Ceux qui ont fait la promesse après brumaire. Ils regardent le Concordat comme le triomphe de leur politique, se réjouissent de la réunion des églises catholiques qui est proche, et sont prêts à faire ce que le pape leur ordonnera.
2* Les insoumis qui, par point d'honneur, n'ont pas encore fait défection à la cause royaliste, mais qui la jugent perdue et qui sont assez disposés à un rapprochement avec la République, à condition qu'on sauvegarde leur amour-propre et qu'on leur donne des garanties. Ceux-ci sont de plus en plus nombreux. Certains avaient déjà déploré autrefois les divisions schismatiques des réfractaires et s'é-
1. Les Conseils généraux en majorité réclamaient en Pan IX de noavelles faveurs pour les catholiques. Quelques-uns même invitaient le gouvernement à réconcilier les différentes églises catholiques et à s'entendre pour cela avec la papauté. — Voir le Tableau concernant Vesprit public en l'an IX, publié par M. Aulard dans VEtat de la France en Van VIII et en l'an IX.
2. Voir la réponse de U^ Spina au clergé d'Alençon qui l'avait consulté sur la promesse. Lettre de Tahbé Michot, Séché, II, 209-
taient c^fforcés d'y mettre un terme. Ils continuent à interposer leurs bons offices entre les zélés et les indulgents. Leur conduite prudente sert la politique pontificale \ Ils ne prêtent pas maintenant la promesse de fidélité à la Constitution ou ils ne la prêtent qu'en l'entourant de restrictions ^ Ils attendent le Concordat pour prendre un parti définitif. Mais presque tous jureront le nouveau serment imposé par le Concordat '.
3" Les irréductibles enfin, dont le nombre diminue peu à peu, « les jacobins de l'impiété », dont parle Barruel, qui resteront, coûte que coûte, fidèles à la monarchie et sauront résister au Concordat. Leur haine farouche contre tout ce qui touche à la Révolution, l'existence tounnentée qu'ils mènent de cachette en cachette, de prison en prison, leur concilient l'admiration et le dévouement des éléments les plus rétrogrades de la population. Alors
1. Sur leurs sentiments intimes, consulter la curieuse lettre de l'abbé Michot, publiée par Séché, 11, 209-213.
Le préfet des I)eux-S(Wres écrivait le 29 vendémiaire an X, au ministre de la police générale : a J'ai aussi la preuve que parmi les prêtres qui passent pour insoumis, il en est qui ont fait leur promesse de fidélité, mais qui attendent pour l'avouer hautement que le Concordat soit connu. » Séché, II, 57.
2. Sont dans ce cas les prêtres réfractaires des diocèses de Glermont, dcii départements de la Sartlie, de la Mayenne, du Gard, etc. (if. AmmleH catholiques.
3. Parmi les prélats de cette 2» classe, on peut citer l'archevêquedo Bourges (réfugié à Brunswick), les évêques d'Agen (Soleure) et d'Acqs (Espagne), qui laissèrent à leurs prêtres le choix entre la promesse et le refus (Cf. Annales catholiques). Les Annales de la Religion (XI, 4o3) évaluèrent à 45 le nombre des prélats réfractaires favorables à la promesse. II faut faire entrer dans ce chiffre les j>ré!als de la i" et de la 2« classe. Les évêques qui se soumettront au (ittncordat seront environ ce nombre.
que les constitutionnels et les soumis étaient dans la gêne, parfois dans la misère, les « zélés », au contraire, sont comblés de dons par la générosité des royalistes \
Quel était le nombre respectif des réfractaires de chaque catégorie ? Le gouvernement consulaire^ ne pouvait manquer de se renseigner sur cet obj.et si important. Le 2 thermidor an IX, le ministre de Fintérieur Chaptal adressa une lettre confidentielle aux préfets pour les inviter à faire une enquête circonstanciée sur Tétat du culte catholique dan& leurs départements. La plupart des préfets répondirent au ministre avec plus ou moins de hâte et plus ou moins de précision^.
Dans TAube, tous les prêtres réfractaires au nombre de près de 400 firent la promesse de fidélité à la Constitution, pour se conformer aux ordres de l'ancien évêque de Barrai.
Dans la Charente, par contre, écrit le préfet le 16 thermidor an IX, « il est très peu de non sermentés qui aient fait la promesse de fidélité. Encore ce petit nombre est-il composé d'hommes, très âgés, peu capables et sans aucune influence sur l'opinion ».
1. Le préfet du Lot-et-Garonne (lettre à Fouclié du 21 prairial an IX), voit dans cette générosité des fidèles « le principal motif qui empêche les réfractaires de faire la soumission ». Il remarque que depuis longtemps « l'aisance des prêtres est en raison inverse de leur docilité politique ». Séché, II, 48.
2. Leurs réponses se trouvent aux Archives nationales dans^ F*« 865 et 866. Les éléments de cette statistique sont plus précis» sinon plus complets, que ceux que M. Aulard a utilisés d'après. AFivl065(Cf. A. Aulard, État de la France en l'an VIII et en l'an IX, 1897, in-8).
Dans l'Hérault, le nombre des réfractaires soumissionnaires est de 158, celui des insoumis de 28 seulement.
Dans les Landes, tous les réfractaires ont prêté la promesse, à Texception du citoyen Lamarque, grand vicaire de Tévêque d'Aire, contre lequel le préfet a décerné un mandat d'arrestation.
Dans la Loire, le nombre des soumissionnaires fut très faible, 13 seulement.
Dans la Haute-Loire, on compte 291 soumissionnaires contre 35 insoumis.
Dans le Loiret, il y a 203 prêtres soumis, mais ce chiffre comprend les constitutionnels.
Dans le Lot-et-Garonne, sur 185 prêtres, dont le préfet donne la liste, il n'y a que 37 insoumis.
Dans la Manche, l'état préfectoral comprend 103 prêtres, dont 49 « non-soumissionnaires », mais plusieurs de ceux-ci sont indiqués comme « tolérés ».
Dans la Moselle, le préfet, en donnant la liste de 43 insoumis, ajoute cette remarque: « Les uns par fausse honte, les autres par conscience timorée ont jusqu'à présent refusé la promesse de soumission en déclarant qu'ils étaient prêts à la faire quand le pape le leur aurait permis. »
Dans le Mont-Blanc, le seul arrondissement d'Annecy compte 83 insoumis.
Dans l'Oise, sur 467 ecclésiastiques qui ligurent à l'état, 30 seulement sont qualifiés de grilletistes, du nom du vicaire général réfractaire Grillet, qui est le chef des insoumis dans le département.
Dans les Pyrénées-Orientales, sur 82 réfractaires, il n'y a que deux insoumis et deux autres prêtres non spécifiés.
Dans le Puy-de-Dôme, le préfet écrit, le 20 thermidor an IX, que les réfractaires les plus influents ont fait la promesse, mais avec un préambule restrictif.
Dans les Deux-Sèvres, sur H3 prêtres, 60 sont insoumis et exercent quand même.
En Saône-et-Loire, sur 387 prêtres, tant constitutionnels que réfractaires, il n'y a que 48 insoumis.
Avec les documents dont nous disposons, il est •difficile de serrer la réalité de plus près. Nous en sommes donc réduits aux conjectures et aux vraisemblances sur le nombre respectif des réfractaires des trois catégories : 1° de ceux qui firent la promesse; 2° de ceux qui n'attendirent que la permission du pape pour la prêter; 3^ enfin de ceux qui restèrent irréductibles.
Gomme on pouvait s'y attendre, les réfractaires des premières catégories se soumirent docilement aux ordres du pape et jurèrent le nouveau serment exigé par le Concordat, bien qu'il fût plus rigoureux que tous les serments antérieurs :
« Je jure et promets à Dieu sur les saints évan- •giles de garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par la Constitution de là République française. Je promets aiissi de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucim conseil, de nentf^etenir aucune ligue, soit au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique , et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame quelque chose au préjudice de l'Etat, je le ferai savoir au gouvernement^ »
Concordat, art
Les réfractaires de la troisième classe, au contraire, s'entêtaient dans leur résistance qu'on prévoyait*. L'habileté du prélat romain Charles Erskine, chargé par le pape de négocier leur soumission, fut inutile. Les ordres précis de Rome furent de même méprisés. Le retrait de juridiction prononcé, le 29 septembre 1801, n'eut pas plus d'effet. Ainsi naquit le schisme anticoncordataire que Bernier redoutait. Il eut pour chef l'évèque de La Rochelle, Charles de Coucy, réfugié en Espagne, royaliste ardent. Dès 1797, Coucy avait prévu ce qui arrivait et accusé « l'influence émeryenne ». « La Révolution, écrivait-il, fut commencée par les mauvais prêtres, on voudrait la consommer parles bons. Mais on n'y réussira pas, s'il plaît à Dieu... Il faut avoir la vue bien courte pour ne pas comprendre que la religion catholique ne peut pas plus se soutenir en France sans la monarchie que la monarchie sans la religion. J'ai su ce qui se passait chez nous et j'en suis désolé. Les rentrants me font pitié avec leurs sophismes de cuisine*. »
Dès qu'il connut le Concordat, il le flétrit d'un mot : « un dérivé de la constitution civile ». « Quoi I s'écriait-il, d'un trait de plume on supprimera tous les sièges de France ! Nous verrions dans le sein de l'Eglise les évêques de deux départements! Des diocèses immenses pour l'étendue, nuls pour les
1. Bernier écrivait à Gonsalvi, le 6 octobre 1801... pour lui faire part de ses craintes sur l'attitude des évêques émigrés : « Si cet état de choses continue, il n'y a pas de doute qu'il naîtra an nouveau schisme tout opposé à celui de la Constitution civile. Dieu nous en préserve... » Cité par Drochon, Mémoires de Consalvi, p. 148.
Cité par Drochon, la Petite Église
ressources, sous des dénominations nationales ! Point d'établissements religieux, point de collèges, point de séminaires, point de chapitres calhédraux !... Il faut en convenir, la constitution civile, purgée des erreurs sur la foi, la discipline et la hiérarchie, si elle eut la sanction ecclésiastique, présentait infiniment plus d'ensemble ^.. »
Trente-sept évoques émigrés, sur les 81 qui existaient encore, se joignirent à Coucy et refusèrent avec lui de démissionne^^ Ils avaient, il faut Tavouer, pour résister au vœu du pape, d'excellentes raisons canoniques. Nulle part les canons n'avaient reconnu au Saint-Siège le droit d'exiger de semblables démissions collectives. « Nous ne sommes pas des esclaves timides, s'écriait Tévêque de Lombez, pour obéir aux ordres d'un maître ombrageux, pour marcher ou nous arrêter, pour parler ou nous taire, à sa volonté ! Le Pape est le chef de l'Eglise, mais il n'en est pas le dominateur. Il est le« successeur du Prince des Apôtres, mais il n'est pas tout le collège apostolique. Il a ses droits, nous avons les nôtres ; nous avons des devoirs, il a les siens ; les uns et les autres sont prescrits par les canons et par l'antique discipline de l'Eglise. Depuis quand les évèques
Cité par Drochon, la Petite Eglise
2. Quatorze résidaient en Angleterre : l'archevêque de Narbonne, les évêques d'Arras, MontpeUier, Rodez, Noyon, Saint-Pol-de-Léon, Périgueux, Avranches, Vannes, Uzès, Nantes, Angoulême, Lombez; — en Allemagne refusèrent également leur démission sous l'influence d'Asseline, évêque de Boulogne, le cardinal de Montmorency, évêque de Metz, rarchevêque de Reims, Talleyrand-Périgord, les évoques de Limoges, Séez, Digne, Auxerre. Cf. Drochon, ch. VI.
français seraient-ils assez persuadés de Tinfaillibilité du Pape pour se croire tenus à lui obéir sans réflexions et sans représentations*? » L'esprit gallican que Tinternonce Salomon avait dénoncé chez certains réfractaires dès 1790 n'était donc pas mort. Il revivait au contraire plus ardent que jamais chez les prélats de la Petite Eglise. Ils publièrent en 1803 une sorte de profession de foi sous le titre de Réclamations canoniques et très fespec tueuses adressées d notre très Saint-Père Pie VIL,. contre différents actes relatifs à l'Église gallicane. Dans certaines régions de la France, dans le Lyonnais, le Poitpu, l'ancien, diocèse de Lombez, leurs partisans restèrent nombreux. Des paroisses entières refusèrent de reconnaître le Concordat. Prêtres concordataires et anticoncordataires continuèrent à se faire une guerre acharnée pendant toute la durée de l'Empire et même après, ceux-là dénonçant ceux-ci à la police, refusant de les admettre en terre sainte après leur, mort, ceux-ci ameutant les populations. En 1814, la plupart des évêques qui vivaient encore se soumirent, le roi légitime étant remonté sur le trône. Quelques-uns néanmoins persistèrent dans leur opposition et eurent des disciples. Il y a quelques années, Léon XIII envoyait un bref à ces enfants perdus pour les ramener dans le sein de l'Eglise ^.
1. Paul Gabent, Les illuminés ou anticoiicordataires de l'ancien diocèse de Lombez, p. 64-65.
2. Bref du 19 juillet 1893 adressé à M. Juteau, évêque de Poitiers. A la suite de ce bref, le chef de la Petite Église lyonnaise, Marias Duc, a fait sa soumission. Aujourd'hui encore les anticoncordar taires du Gers possèdent une chapelle à Gontaut, près de Mar-
De cette rapide histoire des divisions du clergé réfractaire et de ses rapports avec les différents gouvernements révolutionnaires se dégagent quelques conclusions.
A un certain point de vue, on peut admettre quie les soumissionnaires ont préparé le Concordat en donnant les premiers Texemple de la soumission à la République et en travaillant de toutes leurs forces à la réconciliation des diverses chapelles catholiques. Par l'exeniple des résultats qu'ils obtinrent à force de patience, ils amenèrent peu à peu le pape et la majorité des réfractaires à l'idée qu'une transaction était possible, et utile, et indispensable entre l'Eglise et l'Etat laïque sorti de la Révolution. Ils furent les meilleurs ouvriers de la restauration du catholicisme au début du siècle.
Il n'est pas sans intérêt de noter cependant que le Concordat ne donne pas, au moins à certains soumissionnaires, une satisfaction complète. Emery craint que l'Eglise n'ait acheté trop cher la protection de l'Etat, car cette protection est aussi une tutelle. Il a pris goût à la liberté, et il regrette celle dont l'Eglise jouissait quand elle était indépendante de l'Etat. Ces regrets sont très instructifs.
Les soumissionnaires nous paraissent en effet avoir inauguré à l'égard de l'Etat laïque et républicain la tactique qui sera de plus en plus celle de l'Eglise au xl\* siècle. Par leurs écrits, par leurs actes, ils ont démontré que la prospérité de la re-
mande. « Lu, une riche dame appartenant à la secte, a fait bâtir une sorte de monastère... » On y compte 10 à 12 personnes (P. Gabent, p. 183).
ligion n'est pas en raison directe des formes politiques, que TEglise peut fort bien s'accommoder des gouvernements reposant sur les principes les plus opposés aux siens ; — bien mieux, qu'elle a tout à perdre et rien à gagner à identifier sa cause avec celle d'un parti politique. Les catholiques libéraux de 1830, qui feront servir les principes révolutionnaires et laïques au triomphe du catholicisme, ne feront que perfectionner cette tactique, inventée par les soumissionnaires sous la pression des circonstances.
CHARTUES. — IMl'RIMERIE DURAND, RUE FULHERT.
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